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Ce livre est destine a servir d’introduction a un ou- 
vrage qui , depuis plusieurs annees , absorbe tous raes 
loisirs, et contiendra 1’histoire de la domination espa- 
gnole en Belgique. Ceux a qui les faits de nos annales 
sont familiers, apprdcieront les difficultes de la tache 
que je me suis imposee, et les causes de la lenteur 
apparente qui preside a son accomplissement. Le XVIP 00 
siecle est, en effet, la pdriode de notre histoire dont 
on s’est le moins occupd, celle dont les documents sont 
le plus dilficiles a rdunir. 

Pourquoi, demandera-t-on peut-6tre , celte publica- 
tion anticipec d’un fragment? Pour plusieurs raisons. 

A une epoque aussi cruellement eprouvee que celle 
ou nous vivons, quand nul n’est assure d’un lende- 
main, quand l’existence meme de la societe est m\se 
en question, il est permis a l’ecrivain de se demanded 
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si le temps ne lui manquera pas pour realiser des pro- 
jets de quelque etendue. 

Ce fragment, d’ailleurs, forme un tout quipeut,sans 
inconvenient, 6tre detache de l’ouvrage dont il est des- 
tine a faire partie. 

II traite d’evenements importants et generalement 
peu connus , du moins en totalite , a cause de l’absence 
d’un livre qui en presente le tableau complet : car 
Schiller, Strada et Yandervynckt sont a peu pres les 
seuls auteurs que l’on puisse indiquer a ceux qui n’ont 
ni le temps, ni la volonte de recourir aux sources. 

Si le travail de Schiller avait ete termine, la lacune 
que je viens de signaler n’existerait pas; malgre les 
reproches qu’on est en droit de lui adresser, l’ceuvre 
historique de l’auteur de dom Carlos reste toujours 
une oeuvre remarquable. Malheureusement, ce travail 
s’arrete a l’arrivee du due d’Albe, et la continuation 
dont nous sommes redevables a M. Ed. Duller, n’a pas 
ete, je pense , traduite en frantjais. 

Ces observations s’appliquent aussi aux Decades de 
Strada, dont le merite est egalement incontestable, mais 
qui ne s’etendent pas jusqu’a la mort de Farnese. 

Reste Yandervynckt, qui va beaucoup plus loin, et 
qui conduit lerecit des faits jusqu’au traite de Munster. 
Mais son livre, auquel on a fait autrefois une reputa- 
tion qu’il est, a mon avis, loin de meriter, est une oeuvre 
indigeste, ecrite dans un style barbare qui en rend la 
lecture fatigante. 
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— VII — 


Dans de telles circonstances , un resume ou Ton s’esl 
attache a assignor aux faits principaux leur veritable 
caractere, ou Ton a cherche a profiter des documents 
recemment publies, peut done avoir son utilile. C’est 
au public a juger si la tache a ete convenablement rem- 
plie. 

Avril 1850. 


Digitized by Google 



PHILIPPE II ET LA RELGIQIE. 


RESUME POLITIQUE 


L’HISTOIRE DE LA REVOLUTION BELGE 


XVI"' SIECLE (looS a 1898). 


Le 25 octobre 1555, dans une assemblee solennelle ism. 
a laquelle assistaient les represen tants du pays et les 
principaux fonctionnaires de l’Etat, Charles-Quint, ac- 
cable d’infirmites precoces et decourage par les revers 
que venaient d’eprouver ses armes si longtemps victo- 
rieuses , remit a son fils Philippe II la souverainele des 
provinces des Pays-Bas. Ces provinces etaient au nom- 
bre de dix-sept, et comprenaient quatre duches : Bra- 
bant, Limbourg, Luxembourg et Gueldre; sept comtes : 
Handre, Artois, Hainaut, Ilollande, Zelande, Namur et 
Zutphen; puis le marquisat d’ Anvers et les seigneuries 
de Frise, de Malines, d’Utrecht, d’Overyssel et de Gro- 
ningue. Ce splendide heritage des dues de Bourgogne 
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isss. avait passe a une famille elrangere, par le mariage de 
la fillc de Charles-le-Temerairc avec Maximilien d’Au- 
triche, et il devint une annexe de la monarchic d’Es- 
pagne, quand, apres Charles -Quint, se partagea la 
formidable puissance de la maison de Ilabsbourg. 

Les desastres de nos provinces j usque-la si floris- 
santes, datent de cette epoque. L’Espagne aussi peut y 
faire remonter l’origine de sa decadence, qui fut en 
grande partie le resultat des efforts de Philippe II pour 
maintenir son autorite en Belgique. Cette association de 
deux peuples, differant de caractcre comme de langue 
et d’institutions , leur fut done egalement fatale; elle 
developpa une antipathic dont on n’a pas toujours assez 
tenu compte dans l’appreciation des troubles de notre 
pays au XVI® siecle. 

L’Espagne, la premiere, eut a souffrir de cette mal- 
heureuse association. Pendant les deux dernieresannees 
du regne de Pliilippe-le-Beau, et surtout pendant la mi- 
norite de Cliarles-Quint, ne et eleve a Gand, la Castillo, 
echue a l’infante Jeanne que sa folie rendait impropre 
au gouvernement d’un Etat, devint pour les nobles 
beiges une sorte de terre conquise. Habitues au faste de 
la maison de Bourgogne, ces hommes ne virent dans 
l’accroissement des domaines de leur prince qu’un 
moyen nouveau de subvenir a de folles depenses , et ils 
en userent largement. Loin de reprimer leurs exactions, 
le gouverneur du monarque les autorisait par celles qui 
se commettaient en son nom. Guillaume de Croy, sei- 
gneur de Chievres, le ministre dans les mains duquel 
residait alors le pouvoir, joignait a des qualites emi- 
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nentes une extreme cupidite. Preoccupe du desir de s’en- J5S 5. 
richiret de doter convenablement ses neveux, il devait 
se montrer indulgent envers ceux qui ne faisaienl que 
suivre son exemple. 

Ce champ Sexploitation s’agrandit a la mort de Fer- 
dinand-le-Catholique. Le systeme, dont la Castille jus- 
qu’alors avait eu seule a se plaindre, s’etendit sur la pe- 
ninsule entiere. Les Flamands, comme on les appelait a 
Madrid, envahirent le conseil de regence qui venait de 
s’installer, et s’attacherent a neutraliser l’influence du 
cardinal Ximenes. Comme ils avaient interet a cacher 
au prince le veritable etat des choses, ils parvinrent, 
malgre l’urgence des circonstances, a retarder, pendant 
plus d’une annee, son depart pour l’Espagne. 

Ce depart enfin s’effectua. L’un des premiers actes de 
Charles, en debarquant sur les cotes des Asturies, fut 
de disgracier Ximenes; acte de monstrueuse ingratitude 
qui abregea les jours de l’illustre vieillard , et detrui- 
sit la derniere digue opposee aux alius. Les depreda- 
tions, deja excessives, s’accrurent encore, et le sejour 
de deux ans que le jeune souverain fit dans la penin- 
sule ne profita en rien a ses nouveaux sujets. Quand il 
partit pour aller prendre possession de la couronne 
imperiale qui lui avait ete deferee apres la mort de son 
ai'eul Maximilien, le mecontentement des Espagnols 
etait sur le point de faire explosion , et une formidable 
insurrection eclata effectivement bientot apres. 

Elle fut comprimee, mais elle eut du moins pour le 
pays cet heureux effet, que le souverain, instruit par 
l’experience, commen^a a ouvrir les yeux. Puis le prin- 
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isss. cipal auteur des abus, Chievres, vint a mourir. Debar- 
rasse de la deference qu’il croyait devoir a rhomme qui 
avait dirige ses premieres annees, Charles reforma son 
gouvernement et s’attacha a menager davantage la juste 
susceptibilite des Espagnols. II lui resta toutefois, avec 
un vieux levain de Flamand, une predilection marquee 
pour ses compatriotes , qui continuerent a avoir a ses 
faveurs la part la plus grande. 

Pour le peuple opprime le moment de prendre une 
eclatante revanche arriva, quand Philippe II monta sur 
le trone avec toutes ses rancunes d’Espagnol. La no- 
blesse beige, brusquement dechue de la haute position 
qu’elle avait occupee pendant les deux regnes prece- 
dents, en con^ut un depit amer 1 qui explique pourquoi 
elle prit l’initiative de l’opposition. 

Piarement une reaction s’arrete dans les limites de 
l’equite. Si les deux peuples etaient restes maitres, cha- 
cun cbez soi, l’antipathie reciproque se serait eteinte a 
defaut d’aliment. Mais le monarque ne se contenta pas 
d’affranchir ses compatriotes; il voulut imposer aux 
Beiges le systeme dont les Espagnols s’etaient plaints a 
si juste titre, et provoqua contre 1’admission des Gran- 
gers aux emplois, contre les faveurs qui leur etaient ac- 

1 On en trouvc des traces m£me dans les lettres des correspondants de 
Granvelle. a Les Espagnols, ^crivait l’un d’eux, pensent que de Castille le 
» roy peult gouverner tout le monde avec un baston.... On fait, icrivait 
» un autre, sy trfcs-peu de cas et d'estime de ceux de nostre nation en 
» Espaigne, qu’il n’est point & dire. » Archives ou correspondance inedile 
de la maison d’ Orange- Nassau, I, 285 et 3i7. Nous aurons a invoquer 
souvent cette importante publication, dont on est redevable au savant 
bibliolhdcaire du roi de Hollande, M. Groen Van Prinstercr. 
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cordees, les monies reclamations qu’on avait jadis pre- isss. 
sentees a son pere. Elies venaient alors de Madrid ; 
desormais elles vinrent de Bruxelles. 

Aucun regne peut-etre n’a provoque de jugements 
plus contradictoires que celui de Philippe II. La raison 
en est que ce monarque doit etre considere comme la 
personnification du catholicisme luttant avec la reforme. 
Pour les uns c’est un saint, pour les autres un demon. 

Appreciee d’apres les regies eternelles de la morale, 
d’apres les lois immuables de l’humanite, son admi- 
nistration ne peut echapper au blame, a l’execration, 
et le philosophe n’hesitera pas. Mais ces considerations 
ne sont pas les seules qui motivent le jugement de l’his- 
lorien : il doit aussi tenir compte des opinions, des pre- 
juges meme qui ont eu cours aux temps qu’il decrit. Ce 
sont la des circonstances qui , sans absoudre d’une ma- 
niere absolue, sont de nature neanmoins a diminuer 
les torts. L’atrocite des actes que Philippe II fit ou laissa 
commettre n’est pas douteuse. Mais, en formulant ce 
jugement severe, ne perdons pas de vue qu’aux yeux 
des catholiques ses contemporains , la reforme , loin 
d’etre un acheminement de la pensee humaine vers la 
liberte, allait detruire dans le gouvernement de l’Eglise 
l’unite qui en faisait la force; que c’etait done pour eux 
une oeuvre sainte et meritoire d’opposer une digue a 
l’heresie, et que leur assentiment ne pouvait manquer 
a un systeme persecuteur. 

Aux yeux memes de leurs adversaires, ce systeme n’a- 
vait pas un caractere insolile. La tolerance, qui devait 
plus tard naitre de la reforme, n’etait alors dans les 
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isss. itlees que d’un bien petit nombre d’hommes. On ne son- 
geait pas encore a contester le principe que la verite 
etant une, celui qui la possedait devait la faire preva- 
loir meme par la violence, et ne pouvait transiger avec 
l’erreur. Entre les diverses opinions, il y avail guerre 
declaree , guerre a outrance. Au lieu de recourir a une 
interpretation pacifique, d’accorder au proselytisme la 
persuasion seule comme moyen de succes, l’Eglise ro- 
maine faisait bruler les heretiques ; mais, d’un autre c6te, 
Calvin elevait le bucher de Servet, et Henri VIII en- 
voyait au supplice tous ceux, catholiques ou reformes, 
qui n’admettaient pas ses opinions en matiere de culte. 
Imposer par la force ce que tous les partis appelaient la 
verite, etait done pour chacun d’eux chose dont per- 
sonne ne songeait a contester la justice. 

C’etait la aussi le c6te faible de la reforme. Le prin- 
cipe pose par l’Eglise romaineavait ete par elle applique 
sans inconsequence; mais la reforme, qui avail invoque 
la liberte et se faisait persecutrice a son tour, pouvait 
6tre accusee de renier son origine. A cela elle ne trou- 
vait rien a repondre, sinon que le papisme c’etait l’ido- 
lalrie, et que, selon la loi divine, l’idolatrie, chose 
abominable, ne devait pas etre toleree h 

1 Une consultation, adressec au comte Jean de Nassau par un ministre 
calviniste, porte en tfite ccs lextes bien significatifs : Qui idololalriam de- 
serto domino deo exercet, e medio tollalur. Idola corum dirue, el columnas 
eorum con fringe; nullum cum ipsis ipsorumque idololatria feedus pange. 
Expelic et extermina eos , nullum cum eis foedus contrahe, nec eorum mi- 
serere. Ce comte Jean de Nassau, frere cadet du prince d'Orange el dont 
nous aurons a citcr plus d’unc fois les fails et les opinions, etait un dcs 
r<$formcs les plus fanatiques. II existe de lui une lettre ou il expose serieu- 
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Grace aux progres de la civilisation, la justification is«. 
de Philippe II est devenue impossible aujourd’hui, et 
n’obtiendrait pas de credit m6me parmi les catholiques; 
car les idees de tolerance religieuse, avec lesquelles it 
lutta, ont prevalu en fait, la meme ou elles ne forment 
pas encore le droit. Pour juger, pour expliquer sa con- 
duite, le moment est aussi venu de se placer a un point 
de vue impartial et d’abandonner un terrain ou , trop 
longtemps, les passions seules ont fait entendre la voix. 

II resultera de cet examen qu’il n’agit pas, comme au- 
cuns l’ont dit, uniquement pour tyranniser; mais que 
dans sa maniere de voir, dans le systeme qui fut le 
sien, avec le caractere de son esprit, avec ses opinions 
qui etaient celles de son siecle, il etait difficile qu’il 
fit autrement. Attachons-nous done beaucoup moins a 
l’accuser ou a l’absoudre qu’a l’expliquer, et ne per- 
dons jamais de vue Taction que les idees et les moeurs 
de son pays et de son epoque ont exercee sur son es- 
prit. 

Philippe fut eleve dans les idees d’un catbolicisme 
fervent et exclusif; il le fut aussi (et e’est un des re- 
proches les plus graves a faire a la mdmoire de Charles- 
Quint) dans celles du pouvoir absolu. 

On s’est demande s’il avail reellemenl, comme Ten 
ont accuse ses contemporains, congu le dessein d’anean- 
tir nos institutions. Si Ton entend par la qu’il y ait eu , 
des son avenement, un plan bien arrete de sa part, 

seraenl ses scrupules pour observer la paix de religion. Archives de la 
maison d' Orange , VII, 128. Voir la rdponse qui lui fut faitc de la part de 
Guillaume. Ibid., 153. 
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iK». tout un nouveau systeme de gouverneraent prepare pour 
remplacer l’ancien , il faudra repondre negativement. 
L’hisloire ne fournil pas de document qui nous atteste 
le fait. Tout sembleau contraireetablir que les plaintes 
portees contre lui a ce sujet, n’etaient autre chose qu’un 
de ces moyens employes par ceux qui aiment a decon- 
siderer le pouvoir, avant de l’attaquer a front decou- 
vert. 

Mais, d’un autre cbte, on ne peut disconvenir que 
Philippe ne fut, comme son pere, le digne lieritier de 
cette maison de Bourgogne, dont l’adroite politique se 
montra a la fois si favorable a nos interets materiels et 
si desastreuse pour nos libertes populaires; qu’il n’ait 
cherche, ainsi que tous les souverains de son siecle, a 
consommer l’oeuvre de la centralisation politique au 
profit de la royaute. La puissance des communes , deja 
fortement entamee par les predecesseurs de Philippe- 
le-Beau, avail ete ecrasee par Charles-Quint : la com- 
mune du moyen age avait disparu du sol beige, lors de 
la rigoureuse sentence prononcee contre Gand. 

Pour aneantir l’element democratique, pour achever 
l’oeuvre centralisalrice, apres avoir ruine les institutions 
communales, il fallait faire eprouver le m^me sort aux 
privileges provinciaux. L’entrcprise n’etait pas aisee, et 
Charles-Quint, tout puissant qu’il etait, n’osa pas l’es- 
sayer. Son fils n’avait pas donne le signal de l’attaque , 
du moins d’uue attaque ouverte, quand les libertes des 
provinces se dresserent devant lui comme une barriere 
insurmontable; mais sa pensee en resolut l’aneantisse- 
ment, des qu’il les jugea un obstacle a l’execution du 
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projet auquel, dans la ferveur de son zele religienx, il isss. 
sacrifia son repos personnel et celui de ses Ktals. 

Recemment on a trouve, dans les papiers de Gran- 
velle, un raemoire relatif aux mesures a prendre dans 
les Pays-Bas *. A c6te de certaines precautions pres- 
crites pour empdcher le developpement de la reforme, 
Ggurent les recommandations suivantes : faire des dix- 
sept provinces un seul royaume, avec Bruxelles pour 
capitale ; introduire 1’ unite de legislation ; restreindre 
les privileges des villes; desarmer les naturels; con- 
struire des citadelles aux lieux ou des soulevements se- 
raient a redouter; decreter une amnistie generate sauf a 
« user de justice mediocre avec ceux qui ont este chefs 
» et principaulx autheurs des mutinations et tumultes 
» passes, etc. » La piece n’est ni datee, ni signee. Elle 
remonte a l’epoque de 1’administration du due d’Albe, 
et semble etre un programme politique compose par 
Granvelle. A la circonstance qu’elle s’est rencontree au 


1 Archives de la maison d'Orange. Supplement, p. 73. Cette pifccc 
qui est, nous apprend M. Groen Van Prinsterer, la traduction d’un texte 
espagnol, avait d6j& <5tc public en latin par Pontanus (Hisloriae Gelricae , 
lib. XIV, p. 893), puis reproduce par Rousset dans son Supplement au 
Corps diplomatique (tome II, part. I, p. 176). Sur la foi du secretaire 
Routard, dont les manuscrits, formant vingt-deux volumes in-folio, se 
trouvent aux archives du royaume, Devvez a donne (Hist. gin. de la Bel- 
gique, V, 383) comine instruction secrete du due d’Albe, quelques ar- 
ticles ou il est impossible de ne pas voir une analyse assez incxacte de 
la pi6ce en question; pour s’en convaincrc, il suifit de comparer, et il 
eflt <96 facile h Dcwez de comprendrc que ce document ne pouvnit 6lre 
une instruction seerfete, puisqu’il ne porte aucun des caractfires attaches 
par la chancellerie espagnole a des actes de cettc espfcce. U est probable 
que Routard aura cru pouvoir se servir de cctte qualification, parce que 
l'execulion des pointsqui y sont consignesaura el6prescrite an due d'Albe. 
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isss. milieu de documents emanant bien certainement de lui, 
vient se joindre l’affirmation des contemporains *. Ce 
sont d’ailleurs ses idees gouvernementales : clemence 
mais fermete, et centralisation du pouvoir. 

Qu’il y ait la exposition d’un systeme arrete et non 
simple projet, on ne peut en douter, surtout en presence 
de cette revelation d’un des partisans les plus devoues 
de Philippe 2 , que la mission du due d’Albe consistait a 
« mettre avec le temps l’ordre de 1’administration et 
» gouvernement a la fatjon d’Espagne et d’ltalie. » Si 
ce temps manqua, si l’ceuvre du despotisme resta in- 
complete , les faits sont assez nombreux pour ne laisser 
du moins aucun doute sur les intentions. 

L’ opposition , interessee a depopulariser le pouvoir, 
repandit le bruit que Philippe avait projete de regner 
despotiquement, touten ajoutant que c’elait a l’instiga- 
tion de ses ministres. Ce fut moins la pour lui le but 
que le moyen; a notre avis, l’aneantissement des in- 
stitutions nationales fut principalement projete en vue 
de la realisation de son idee dominante : l’extermina- 
tion de la reforme. 

En sa double qualite de catholique et de souverain, 

1 Pontanus, 1. c. 

2 Le president Louis Delrio, qui fut menibre du conseil des troubles. 
Voir la pifecc dans line collection publico l ecemment a Leyde, par M. Van 
den Bergh , sous le titre : Gedenkstukkcn lot opheldering der nederlansche 
geschiedenis. I, 515. Cette piece a paru, des 1858, dans le Messager des 
sciences liistoriques, mais avec la dale erronee de 1568 au lieu de 1577. 
Voir aussi Gachard, Rapport d M. le Ministre de I’intirieur sur differentes 
series de documents concernanl I’histoire de la Belgique, qui sont conser- 
vecs dans les archives de Cuncienne chambrc des comptes de Flandrc, d 
Lille, p. 28. 
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Philippe devait se croire interesse a comprimer le deve- iss; 
loppement des systemes novateurs. 11 l’etail au premier 
titre, puisque la reforme avait entierement rejete l’auto- 
rite du si^ge de Rome, puisqu’elle etait une veritable 
insurrection de la pensee, et qu’elle pretendait investir 
l’esprit humain, comme l’a dit un des ecrivains les plus 
celebres de notre epoque, du droit de juger librement, 
pour son compte, avec ses seules forces, des faits ou 
des idees que jusque-la l’Europe recevait ou etait tenue 
de recevoir des mains de l’autorite 

Philippe etait encore enlraine dans la resistance par 
sa politique comme souverain. La reforme, en effet, ne 
s’etait pas arretee a discuter la legalite des indulgences 
et certains dogmes de l’Eglise romaine. Porte dans les 
matieres religieuses, le libre examen n’avait pas tarde 
a envahir l’ordre politique; il avait discute d’abord les 
fondements de l’autorite que le souverain pontife pre- 
tendait exercer sur le monde chretien, puis ses inves- 
tigations s’etaient dirigees sur l’origine et la legitimate 
du pouvoir temporel des princes. Les campagnards de 
la Souabe s’etaienl leves, reclamant de nouveau contre 
leur longue oppression; ensuite etaient venus les ana- 
baptisles, qui voulaient ramener l’liomme a l’etat d’ega- 
lite originelle. C’etait bien plutot celte derniere consi- 
deration que celle de l’interet de l’Eglise, qui avait 
engage Charles-Quint dans sa lutte avec le protestan- 
tisme, Charles-Quint qui n’avait, comme on l’a dit, de 
catholicisme que ce qu’il en fallait pour n’etre pas 
damne. 

' Guizot, Histoire (jinbralc de la civilisation cn Europe, 12' I (!<;<> n. 
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1555 . 


issa. 


3 avril. 


Ainsi, a un double tilre, Philippe II se croyait appele 
a combatlre la reforme. Mais c’etait surtout en sa qua- 
lite de catholique qu’il eut craint de compromettre son 
salut, s’il avait manifeste quelque hesitation; fervent 
comme il I’etait, il aurait cru se rendre coupable de la 
plus odieuse apostasie, s’il n’avait employe, ainsi qu’il 
le disait, pour la cause de son Dieu, toute la puissance 
qu’il en avait re^ue. La sincerite de son catholicisme 
n’est pas douteuse. Elle n’a rien de grandement meri- 
toire a une epoque de ferveur comme celle ou il vecut, 
et quand on l’exalte, on devrait moins oublier qu’elle 
ne fut pas incompatible chez lui avec de graves ecarts 
a la morale, dans sa vie privee comme dans sa con- 
duite publique. 

Malgre son vif desir de revoir l’Espagne, Philippe II, 
venu en Belgique pour assister a l’abdication de son 
pere , y sejourna quatre ans. Son depart s’elfectua des 
que le traite de Cateau-Cambresis eut mis On a la 
guerre avec la France. Avant de s’embarquer, il reunit 
a Gand les etats-generaux, et leur presenta Marguerite 
de Parme, sa sceur naturelle, a qui il venait de confler 
le gouvernement de nos provinces. Elle sueeedait a 
Philibert-Emmanuel , due de Savoie, que le traite de 
Cateau-Cambresis venait de remettre en possession de 
ses Etats. Sans etre depourvue de qualiles administra- 
tives, de certaine adresse dans ses rapports avec des 
partis hostiles, cette princesse ne possedait pas l’etendue 
d’esprit necessaire dans la position difficile ou elle se 
trouva. Deja des plaintes s’etaient elevees contre la con- 
duite des soldats espagnols et contre l’admission des 
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etrangers aux fonctions superieures; elles trouverent wo. 
des echos au sein des etats-generaux. Le monarque 
promit de faire droit au premier de ces deux griefs, 
quoiqu’il ne fut rien moins que dispose a renvoyer, 
comme on le lui demandait, des troupes dont il pre- 
voyait avoir un jour besoin. 

On sait qu’apres les deux campagnes signalees par 
les bataillesde Saint-Quentinet de Gravelines, la France 
se vit obligee de consentir au traite de Cateau-Cam- 
bresis, traite qui eut ete bien plus desavantageux pour 
elle si Philippe, preoccupe de 1’ execution de ses pro- 
jets et desireux de revoir l’Espagne, n’eut eu des motifs 
pour en accelerer la conclusion. Des que les conditions 
de la paix furent arretees, le monarque licencia la plus 
grande partie de l’armee que jusqu’alors il avait tenue 
aux Pays-Bas. 

Dans la prevision toutefois qu’un jour il pourrait de- 
venir necessaire de recourir a la force , il crut devoir y 
laisser quatre mille Espagnols. Entraines par la liaine 
nationale et suivant leurs habitudes d’indiscipline, ces 
soldats commirent dans leurs cantonnements des de- 
sordres tels, que les habitants de la Zelande declare- 
rent, dit-on, leur intention de ne plus travailler aux 
digues. Afin de rendre le gouvernement plus odieux, 
on l’accusa d’instiguer lui-meme les desordres. L’esprit 
de parti seul pouvait y croire, car nul n’etait plus in- 
teresse que Philippe a ce que ses soldats se conduisis- 
sent convenablement, Assent oublier leur presence et 
n’eveillassent point l’attention publique sur ses projets. 

Ces exces , que nous verrons plus tard se reproduire 
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in®. avec un caractere bien autrement grave, avaient des 
causes toutes naturelles. 

L’organisation militaire de ce temps etait fort impar- 
faite. On avait peu d’experience encore du systeme des 
armees permanentes. Pour les composer, il n’y avait pas 
de mode de recrutement regulier; on prenait partout 
et de toutes mains. Les plus mauvais sujets obtenaient 
d’ordinaire la preference comme les plus determines, 
et les regiments de Cliarles-Quint, pour la plus grande 
partie, se composaient en definitive de la lie des di- 
verses nations qui reconnaissaient son autorite. Nous 
ne parlons pas ici de ces fameuses bandes d’ordon- 
nance , troupe de cavalerie d’elite dans laquelle entrait 
presque toute la noblesse. 

Le defaut de paye etait une autre cause d’indisci- 
pline. A cette epoque deja, soit mauvaise administra- 
tion, soit disproportion entre les projets con^us et les 
revenus de l’Etat , ou peut-etre par ces deux causes a 
la fois, il arrivait frequemment que les troupes res- 
taient plusieurs inois sans toucher leur solde. Alors ces 
mercenaires se mutinaient, et se payaient a leur maniere 
au prejudice des malheureux bourgeois, amis ou enne- 
mis. Sous Cliarles-Quint, n’avait-on pas vu le conne- 
table de Bourbon, depourvu d’argent pour satisfaire 
ses soldats, oblige de les conduire au pillage de Rome? 

Il n’existait done pas jusque-la de grief reel et sai- 
sissable. Ces plaintes sur l’admission des etrangers aux 
emplois, dirigees alors contre un seul liomme, Gran- 
velle, evidemment n’etaient qu’un pretexte, et nous 
n’hesitons pas a qualifier de meme les recriminations 
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contre les desordres de la soldatesque. D’ailleurs, au ism. 
bout de quelques mois, les troupes etrangeres quit- 
terent le pays, et leur depart, quoique consenti de 
mauvaise grace, n’en fut pas moins une satisfaction 
donnee a l’opinion publique *. 

Cette opinion, neanmoins, s’alarmait avec droit. II y 
avait tout un changement de systeme dans les manieres 
roides de Philippe II; dans cette ignorance, affectee 
sans doute , de la langue du pays ; dans cet amour de 
l’etiquette, qui contrastait taut avec la politique affabi- 
lite de Charles-Quint. 

La premiere difficulte qui s’eleva fut relative a l’exe- 
cution des edits contre la reforme. Pour parvenir au 
but qu’il seproposait, avec ses prejuges qui etaient ceux 
de ses contemporains , de l’Espagne surtout, dont sa 
longue lutte avec les Mores avait exalte la ferveur reli- 
gieuse, Philippe dut croire qu’il lui fallait maintenir 
rigoureusement le systeme suivi par son pere, et il s’e- 
tait exprime, au sein des etats-generaux , de fa^on a ce 
qu’on ne prkt se meprendre sur ses dispositions. 

Le r6le de Charles-Quint avait eu un tout autre ca- 
ractere. Plus politique que croyant, il n’avait engage le 
combat que dans l’inter^t de son pouvoir temporel , et 
n’avait pas hesite a transiger avec la reforme; le traite 
de Passau , qui fut le dernier acte de sa vie d’Empereur, 
accorda aux protestants la liberte de religion. Sans 
doute, ce ne fut pas une concession volontairc; il n’y 


’ Granvelle pnitcnd avoir vivement sollicilO du roi ce depart. Archives 
dc la maison d' Orange , 1, 238. Comparer avec ce que dit Van der Vvnckt, 
Ilisloire des troubles des Pnijs-Bas sous Phiippe II, panic 2', cli. 5. 


Digitized by Google 



16 PHILIPPE II ET LA BELCIUUK. 

i53». a neanmoins nulle leinerite a croire que, dans sa situa- 
tion, son fils eut agi differemment. 

Mais si, en Allemagne, des necessites de position 
araenerent Charles-Quint a une transaction, il en fut 
autrement en Belgique. Place entre le lutheranisme al- 
lemand et le calvinisme franca is, ce pays n’avait pu Tes- 
ter etranger au mouvement religieux qui agitait l’Eu- 
rope. A ses populations, depuis longtemps affrancliies 
sous le rapport politique, souriaient les idees d’affran- 
chissement intellectuel, el la reforme avait penetre sur- 
tout dans les provinces de la langue gerinanique , plus 
avancees alors que les provinces de la langue romane, 
plus familiarisees avec les principes de liberte. 

Ici , de la part de Charles-Quint , nulle hesitation dans 
sa lutte avec les nouvelles doctrines. Mettant simultane- 
ment en oeuvre la terreur, I’affabilite et une sollicitude 
active pour les interets materiels, il avait aux Pays-Bas 
tellement affermi son pouvoir, qu’un soulevement ne 
semhlait pas a redouter. Aussi n’y eut-il aucune espeee 
de management pour les reformes. Les mesures les plus 
severes furent prises pour exterminer le fond et racine de 
cette peste et l’ordonnance du 25 septembre 1550, qui 
resumait, en les aggravant encore, les dispositions an- 
terieures, ne rencontre peut-&tre pas son equivalent 
dans les sanglantes annales de la persecution. La peine 
de mort par le fer, la fosse ou le feu , y apparaft pres- 
que a chaque article : contre la vente ou l’achat des li- 
vres heretiques, ainsi que des figures opprobrieuses de la 

' Expressions du preambule de l’ordonnance du 25 septembre 1550. 
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Vierge et des saints; contrela destruction de leurs ima- i*»». 
ges ; contre toute participation aux conventicules ou se 
discutaient les dogmes de l’figlise, etc. Ces dispositions 
furent execulees sans aucun management d’abord, et. 
en rejetant comme exageres les calculs de quelques con- 
temporains, il est incontestable que le nombre des in- 
dividus executes pour cause de religion fut considerable. 
Neamnoins, malgre ces persecutions, et peut-etre a cause 
d’elles, la reforme vit s’augmenter considerablement le 
nombre de ses partisans. Aux causes que nous avons 
deja indiquees pour expliquer ce resultat, on peut en 
ajouter deux autres : la liberalite des institutions beiges, 
le grand nombre d’etrangers etablis dans le pays. 

Nos anciennes institutions, il est vrai, n’accordaient 
pas, comme nos constitutions modernes, la liberie de 
conscience. Cela ne pouvait etre alors qu’aucun dissen- 
timent grave n’avait eclate. Avant le XVI C siecle, on avait 
vu se produire des heresies et non des religions dissi- 
dentes. Wiclef et Jean Iluss n’en avaient pas eu le loisir, 
et les temps n’etaient pas murs. Mais si la joyeuse-en- 
tree de Brabant, par exemple, ne contenait pas cette 
clause constitutionnelle si importante aujourd’hui, elle 
declarait que nul ne pourrait 6tre distrait de ses juges 
naturels; que ces juges ne seraient-'pas a la merci du 
souverain; quecelui-ci, pour la levee des subsides, de- 
vait obtenir le consentement des etals ; qu’en cas d’in- 
fraction, ce ne serait pas a des ministres responsables 
que l’on en demanderait compte, mais a lui-m4me, etc. 

Ces privileges, et d’autres qui stipulaient l’observation 
des droits essentiels de Thomme en societe, donnaient, 
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is5». m6me en matiere de religion, des garanties qu’on ne 
trouvait guere ailleurs. 

Le grand nombre d’elrangers qui frequentaient nos 
marches, est un fait notoire. Ils venaient meme prendre 
domicile au sein de nos riches et populeuses cites , y ap- 
portant et propageant les nouvelles doctrines dont ils 
etaient imhus. En outre, la Belgique dut a sa position 
centrale de devenir le refuge naturel de tous les indi- 
vidus persecutes pour leurs opinions religieuses dans 
les pays voisins, et bientht lutheriens et calvinistes y 
affluerent en nombre considerable. 
i3oo. La pretention de Philippe II n’avail en apparence rien 
d’exorbitant : il ne demandait que le maintien de dispo- 
sitions introduites depuis plusieurs annees dans la le- 
gislation du pays, accep tees par les autorites auxquelles 
la constitution conferait ce pouvoir. Pour oter tout pre- 
texte aux partis , Granvelle avait conseille de se borner 
a la reimpression des placards de Charles-Quint, en y 
conservant m6me le nom de cet Erapereur *, et ce conseil 
avait ete suivi. 

Mais loute loi qui prononce des peines dispropor- 
tionnees aux debts, ou qui se pose en travers d’une 


1 « Je fuz d’advis, l’advenuc du roy au gouvcrncment des pays, que 
» l’on ne fit changement aux placartz, mais que le mesme texte conceu par 
» I’Empereur se publiast, l’insdrant en l'edit du roy, et se rife rant aus- 
» diets placartz imp£riaux, avec insertion du texte: Carolus, etc. Et de 
» cette opinion fuz-je, afm que Ton ne peust calumpnier qu’en cecy de la 
» religion Sa Majesty feist quelque nouvellete. » Fragment d’une lettre de 
Granvelle public ri'cemment par M. Gachard , pag. cviu du rapport qui 
se trouve au commencement du 1" volume de sa Correspondance dc Phi- 
lippe II sur les affaires des Pays-Bas. 
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exigence sociale, est destinee a devenir tot ou lard d’unc cm 
execution impossible. C’est ce qui etait arrive aux edits 
de Ckarles-Quint. Comme le noinbre des reformes allait 
augmentant au lieu de diminuer, il avail bien fallu, de 
guerre lasse, sur la fin du regne de ce monarque, ino- 
derer les poursuites. 

Trouvant les choses en cet etat a son avenement, Phi- 
lippe avait compris la necessite de menager les esprits, 
jusqu’a ce que ses preparatifs fussent acheves, et la re- 
forme, qui avait grandi au milieu des supplices, avait 
aussi mis a profit cet intervalle de demi-tolerance. De- 
sormais les edits de Charles-Quint mena^aient la moitie 
peut-6tre des habitants de nos provinces. 

Ne tenir aucun coinpte de ces faits, reclamer l’exe- 
cution rigoureuse d’une legislation qui dormait depuis 
plusieurs annees, c’etait se jouer du repos du pays, car 
ici la question d’opportunite etait tout. Que Philippe II 
fut dans la legalite; que ses adversaires, sur ce terrain, 
eussent le desavantage de la position , on nc le conteste 
pas : la liberte religieuse etait une innovation dans les 
relations sociales, et ne pouvait pretendre a conquerir 
pacifiquement la position qu’elle occupe de nos jours.. 
Cela ne suffit pas a justifier le monarque. Les lois de 
l’humanite, anterieures a toutes les institutions, domi- 
nent les exigences de la politique. Quand les empe- 
reurs romains exposaient les cliretiens aux betes et fai- 
saient ruisseler dans les amphitheatres le sang genereux 
des martyrs, ils etaient aussi dans la legalite. Leur sys- 
tfeme en est-il moins reste l’objet d’une horrcur meritee? 

Les edits de Charles-Quint ne mena^aient que les 
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isco. partisans de la reforme. Quelque nombreux qu’ils fus- 
sent, seuls ils n’eussent pas fait une revolution. II fal- 
lait interesser les catholiques eux-memes a la resistance; 
l’antipathie nationale en fournit les moyens. Ce fut le 
bonheur dela reforme, que les mesures dirigees contre 
elle se rattachassent a un systeme juge hostile aux li- 
bertes nationales; car elles rentraient dans les idees 
d’intolerance dominantes alors, et les catholiques y eus- 
sent applaudi, si d’aulres preoccupations ne les avaient 
domines. 

On allegua d’abord raugmentation du nombre des 
evdches. Deja, sous le regne de Philippe-le-Bon, a une 
epoque ou il n’etail nullement question de reforme et 
d’heresie, la mesure avail ete resol ue; cette augmenta- 
tion , disait-on , etait necessaire pour obvier au relache- 
mentde la discipline dans le clerge. Jusqu’a l’avenement 
de Philippe II, diverses circonstances s’opposerent a la 
realisation du projet. Le nouveau monarque prit 1’af- 
faire a cceur plus chaudement que ne l’avaient fait ses 
predecesseurs ; l’execulion de son plan en dependait en 
grande partie. A cet eflet, il s’adressa a la cour de 
Rome, et, comme il prevoyait une vive opposition, il 
eut soin de tenir la negociation le plus secrete qu’il lui 
fut possible. 

La bulle arriva cnfin, et apprit au clerge des Pays- 
Bas qu’au lieu de quatre evdch^s, nombre existant au- 
paravant , ces provinces en possederaient a l’avenir 
quatorze, plus trois archeveches. 

Ce devint le signal d’un concours de reclamations fort 
vives, et parfois assez etranges. L’opposition comment 
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par les melropolitains etrangers , les archeveques de usw. 
Treves, de Cologne et de Reims, dont ressortissaient 
les ev^ches existants ; elle partit ensuite des anciens eve- 
ques, dont le bref froissait aussi les interets, et surtout 
des abba yes aux depens desquelles etaient constitutes 
les menses des nouveaux dignitaires. Le souverain pon- 
tife se vit assiege de memoires, que le celebre juriscon- 
sulte frantpais Dumoulin, leur redacteur, se (it large- 
men t payer 

Les melropolitains et les anciens evtques pouvaient 
etre assez embarrasses d’appuyer deeemment leur op- 
position a une mesure qui semblait dicteeparla neces- 
site ; mais les abbayes alleguaient ouvertement a leur 
profit l’intention des fondaleurs, et le serment prtte lors 
de Inauguration du prince, serment qui contenait la 
proraesse de maintenir les monasteres dans tous leurs 
droits, franchises et privileges. La cour de Rome, 
apres quelques delais, fit ceder le principe, en pretex- 
tant que les fondateurs ayant eu en vue l’inter^t de la 
religion, employer le produit de leurs liberalites a une 
oeuvre semblable, c’etait se conformer a leur desir; on 
proceda en consequence a l’inauguration des nouveaux 
prelals. 

A n’envisager que le fait en lui-meme, il semble 
qu’une mesure ayant pourobjet la discipline de l’figlise, 
ne concernait pas l’ordre temporel, et appelait les ec- 


1 llopperus nous apprend que le clerg6 de Brabant d£pensa dans cette 
circonstance plus de 30,000 florins, cequi prouve l’importance attach^c a 
cetle question. Voir le Memorial des troubles des Pays-Bas, dans les Ana- 
lecta belgica de Hovnck van Paependrecht, IV, 28. 
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ism), clesiasliques seuls a prendre part a la querelle; mais 
la nature de nos institutions compliquait la diffi- 
cultd. 

Le clerge, comme on sait, avait chez nous entree 
aux etats. Cette prerogative cependant n’appartenait 
qu’au clerge regulier, c’est-a-dire aux chefs d’abbayes 
representant la propriete territoriale ; le clerge seculier 
n’y participait point. Or, les nouveaux ev^ques devant 
6tre pourvus au prejudice des monasteres , il en resul- 
tait que l’archeveque de Malines allait avoir acces aux 
etats, du chef de l’abbaye d’Afllighem qui lui etait as- 
signee pourmense, comme Feveque d’Anvers, du chef 
de l’abbaye de S'-Bernard , et les autres prelats , a de 
semblables litres. Ces hauls dignitaires de l’Lglise, que 
I’on pouvait raisonnablement supposer attaches au sou- 
verain, puisqu’ils etaient nommes sous son influence, 
allaient done venir renforcer ce qu’on appelait le parti 
espagnol, et la presence de ces homines, places a la 
t6te de la hierarchie clericale, devait necessairement 
compromettre Findependance des membres du clerge 
regulier. 

On ne peut douter que tel ful le resultat sur lequel 
on comptait. Dans sa correspondance avec Marguerite 
de Parme, Granvelle le confesse ingenument : « Le 
» fruyt que Sa Majeste pretendoit par l’union des ab- 
» bayes aux eveehes, ecrit-il, estoit afin que les evec- 
» ques entrevinssent en la negociation des estats de 
» Brabant, pour s’opposer au prince d’Orange et aul- 
» tres de sa suyte, qui troubloient les affaires, et pour 
» encheminer mieux les abbes, lesquelz, abuses dudict 
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» prince d’Orange, luy ont donne la commodile de mal taco, 
a faire » 

Un inter£t politique s’attachail done a l’erection des 
nouveaux eveches. Aussi s’en fit-on une arme, et la 
rattaeha-t-on , non sans motif, a 1’ execution d’un plan 
arrete contre la reforme. Cependant, comme nos con- 
stitutions n’avaient point de texte formel qui defendit 
au souverain de decreter la mesure, de concert avec le 
pape; que d’ailleurs les temps n’etaient pas murs pour 
l’insurrection , le gouvernement se tint ferme, et la plu- 
part des nouveaux eveques prirent possession de leurs 
sieges. 

Le grief capital, celui qui suscita le plus d’ennemis 
au gouvernement de Philippe II, fut l’inquisition; car 
cette detestable institution ne mena^ait pas seulement 
les partisans de la reforme : si elle etait parvenue a s’in- 
troduire en Belgique, elle y aurait aneanti la liberte 
personnelle, cette garantie sans laquelle toutes les au- 
tres ne sont que de vains mots. 

Maintes fois on a tente de laver de tout reproche a 
cet egard la m&noire du monarque, en etablissant une 
distinction entre l’inquisition des eveques, l’inquisition 
du pape et celle qui etait etablie en Espagne 2 , et on 
est bien en droit de se demander ce qu’il y avail en 
definitive de vrai, dans cette accusation lancee contre 

’ Archives de la maison d Orange, VIII, 96. Cette declaration est re- 
produite dans un m^moire de Granvelle en r£ponse h un manifeste du 
prince d’Orange. Bulletin des stances de la Commission royale d'histoire , 

IV, 114. 

* Voir notararaent les Archives de la maison d' Orange , I, 109'. 
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is6o. le gouvernement de Philippe. Repondre d’une maniere 
precise et pertinente, n’est pas chose aussi facile qu’on 
pourrait le croire. Les recriminations des partis ont 
tellement obscurci la question, les textes sur lesquels 
on discutait sout si vagues, qu’a l’epoque m£me il fut 
impossible de tomber d’accord a ce sujet, sur des faits 
qui devaient s’etre passes depuis moins d’un demi- 
siecle 

II est constant que des edits de Charles-Quint avaient 
organise l’inquisition, et qu’a differentes epoques, des 
personnages, soit la'iques, soit ecclesiastiques, avaient, 
de ce chef, exerce des fonctions quelconques. Sur ce 
point, il ne pouvait y avoir de dissentiment. II n’en exis- 
tait que sur la nature de ces fonctions mdmes. L’ opposi- 
tion soutenait que les inquisiteurs n’avaient pas exerce de 
juridiction criminelle, que le juge ordinaire avait tou- 
jours applique les peines comminees par les edits de 
Charles-Quint, et que les fonctions des inquisiteurs 
s’etaient bornees a donner les absolutions du chef 
d’heresie, a recevoir les abjurations, a exercer un mi- 
nistere tout spirituel ; le gouvernement de Philippe II, 
se fondant sur des textes peu precis, soutenait au con- 
traire que ces inquisiteurs avaient bien et dument besoi- 
gne, comme delegues et fractions du pouvoir judiciaire 
temporel. 

On congoit l’importance que le monarque attachait a 

1 La question est longuement traitee par Van der Vynckt (part. 2, 
ch. 5). 11 faut comparer ce rfeumti de Van der Vynckt avec les details plus 
precis que donne M. Gachard, dans son rapport deja cite : Correspondance 
de Philippe II , I, cx. 


Digitized by Google 



PHILIPPE II ET LA BELGIOL'E. 


25 


faire admetlre, comme existante avant lui, l’inquisition 
telle qu’il la comprenait; il ecartait l’objection d’innova- 
tion qu’on pouyait lui faire, et familiarisait insensible- 
ment avec l’institution. Les opposants avaient evidem- 
ment le cote faible. Cette inquisition, qui s’exer^ait en 
vertu de delegations emanees de Rome, avait ete admise 
sans contestation a plusieurs epoques ; elle s’exer^ait en 
vertu de lois regulierement publiees, et n’etait pas, quoi 
qu’on pAt dire, contraire a la disposition fondamentale 
qui defendait de distraire un citoyen de ses juges natu- 
rels ; car cette disposition concernait les evocations par 
des jnges etrangers, l’ordre politique et non l’ordre reli- 
gieux. La legalite etait done pour Philippe, et, sous un 
rapport, il ne mentait pas lorsque, plus tard, il declarait 
que ce qu’il voulait n’etoit pas chose nouvelle, qu’ainsi avoit 
ele fait du temps de I’cmpereur son pere. 

Les mecontents sentirent que, pour obtenir gain de 
cause, il leur fallait transporter la question sur un autre 
terrain, et ce fut alors qu’ils accuserent le monarque de 
vouloir introduire l’inquisition espagnole avec son es- 
pionnage, sa procedure secrete et ses auto-da-fe. 

Sans doute, il n’existe pas de fail precis qui signale, 
comme disent les juristes, un commencement d’execu- 
tion; sans doute, il y avait une apparente contradiction 
a presenter les nouveaux eveques comme les instruments 
dont on voulait se servir pour etablir cette institution, 
telle qu’elleexistaitdans la peninsule, puisqu’elleamoin- 
drissait leur pouvoir. Mais aussi il est certain que Phi- 
lippe, en provoquant une augmentation dans le nombre 
des eveches, cherchait a faci liter la recherche et la pu- 
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i56«. nition des seclaires, plus encore qu’a assurer le main- 
tien de la discipline ; qu’enfin il existait deja une inqui- 
sition quelconque. Or, quand on se rappelle le zele fer- 
vent du monarque, il est difficile de ne pas croire qu’il 
eut projele l’introduction en Belgique de l’inquisition 
espagnole, ou d’une institution equivalente; lui qui se 
delectait au spectacle de ses auto-da-fe 1 , lui qui la re- 
gardait comme un pouvoir necessaire au maintien de 
I’ordre public 2 et comme un gage de victoire dans cette 
lutte memorable a laquelle il se devoua tout entier. 

En admettant que l’inquisilion existat deja telle que 
leprelendait le gouvernement, que les inquisiteurs nom- 
mes anterieurement eussent reellement prononce eux- 
mfimes les condamnations du regne precedent, ces con- 
damnations, dont on peut avoir exagere le nombre, 
suffisaient pour soulever tous ceux qui pouvaient con- 
cevoir quelques craintes sur Jeur orthodoxie. Ce ne de- 
vaient etre que les partisans de la reforme, il est vrai; 
mais ce fut precisement parce qu’eux seuls etaient direc- 
tement menaces qu’ils pousserent un cri d’alarme, qu’ils 
eveillerent 1’attention publique sur les projets du mo- 
narque , qu’ils crierent a l’inquisition espagnole. 11s se 
donnerent ainsi des allies parmi les catlioliques eux- 
m6mes; car ce tribunal de sang, qui portait l’espionnage 


* On connaissait si bicn ses goftts, que deux executions de ce genre 
furent la fete la plus agrcable qu’on crut pouvoir lui presenter en Espagne, 
ii son rctour des Pays- Has. 

2 On peut voir dans Ranke l’opinion que se faisait de l’iniportance poli- 
tique de l’inquisition le nonce du pape, d’apres les idees admises A la cour 
de Madrid. Fiirsten u ml viilker von Siid-Europa, III, 21. 
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an sein ties families, ct auquel la peninsule est, en grande 
parlie, redevable de sa decadence, etait si generalement 
redoute, que son nom seul occasionna des emigrations 
par milliers. 

S’il y eul la manoeuvre de parti , il faut faire la part 
cependant aux apprehensions sinceres et motivees ; car 
qui oserait dire qu’au fond les previsions ne fussent pas 
fondees, et qu’il n’existat rien de vrai dans ce pressen- 
timent instinctif du pays? 

En realite, cette dispute sur l’etendue des pouvoirs 
des inquisiteurs en Belgique etait une dispute de mots, 
une chicane de legistes. Si l’inquisition espagnole n’ etait 
pas legalement introduite aux Pays-Bas, elle l’etait de 
fail jusqu’a un certain point, et eut etepar la suite fort 
probahlement organisee sur le pied ou elle l’etait dans 
la peninsule, si Philippe II n’edt pas rencontre une re- 
sistance qu’il ne lui fut pas donne de hriser. Ce n’eut 
etd qu’ameliorer une institution eminemment utile a ses 
yeux. 

Ainsi, des le commencement du regne de Philippe II, 
il existait en Belgique des causes bien reelles de troubles : 
pour la noblesse, la perte d’une position avantageuse ; 
pour une partie du clerge, l’amoindrissement de ses pre- 
rogatives et de ses revenus; pour les reformes, la con- 
science des intentions hostiles du monarque; pour les 
catholiques, la crainte de mesures extremes qui eussent 
sape dans leur base les institutions du pays; pour tous, 
l’antipathie nationale. Il fallait coordonner ces elements 
d’opposition, leur assignor un but coramun, etGuillaume 
•le Nassau se presenta. 
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«s«o. £leve dans ies opinions de Luther, qui elaient celles 
de sa famille, il avait professe le catholicisme a la corn- 
de Charles-Quint, et finit par se faire calviniste. Deiste, 
et regardant le culte exterieur comme la partie acces- 
soire de sa croyance *, c’etait bien l’homme qui conve- 
nait pour diriger un mouvement a la reussite duquel 
devaient cooperer des convictions hostiles les unes aux 
autres. Doue d’ailleurs d’une aine ardente, malgre l’ap- 
parente froideur qui lui valut son surnom de tacilume, 
lent a se decider mais imperturbable dans ses resolu- 
tions, eloquent, habile a penelrer les caracteres eta se 
concilier les coeurs, il possedait les premieres qualites 
d’un chef de parti. Seul il sutce qu’il voulait. 11 sut aussi 
que plusieurs des griefs auxquels il s’associa etaient, 
sinon mensongers, du moins fu tiles; qu’il n’en existait 
qu’un veritable, capital, decisif, mais que les circon- 
stances ne lui permirent pas d’alleguer des le principe 
de la lutte, sans compromettre le succes de sa cause. 
Chef de la reforme, il voulut la liberte religieuse. Ce but 
auquel il tendit fut depasse plus tard, et ses partisans, 
pour lui en faire un merite, ses adversaires, pour lui 
en faire un crime , le depeignent comme ayant a l’avance 
tout combine, toutprevu. Apres l’evenement, on se plait 
a reconnaitre a quelques-uns une puissance divinatoire 
incompatible avec les facultes si limitees de l’esprit hu- 
main ; on se plait a leur accorder d’ avoir vu plus vite et 

' Nous avouons n’avoir nullement convaincu par les raisonnemenls 
de M. Groen van Prinsterer, qui s’efforce de faire de son heros un calvi- 
niste sincere. Archives ou correspondance inidile de la maison d'Orange- 
S assau, 111, lii, et VIM, l. 
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plus loin que les autres. Ce nest pas ainsi que marchent imo. 
les revolutions. Elies entrainent les homines et ne les 
suivent pas. Guillaume fut plus d’une fois pousse en 
avant sans le vouloir, el quelle qu’ait ete son ambition, 
jamais elle ne se fut elevee a l’idee de detroner Philippe, 
si celui-ci n’avait lui-meme provoque ce resultat, par 
son aveugle obstination a refuser aux reformes la tole- 
rance qu’ils reclamaient h 

Ce fut au sein de l’un des conseils memes du gouver- 
nement que l’opposition, jusqu’alors eparpillee, prit un 
corps et s’organisa. Philippe n’avait accorde a Margue- 
rite de Panne que l’apparence de l’autorite; la puissance 
reelle, sans autre titre loutefois que celui de conseiller 
d’etat, etait aux mains de Granvelle. Rien d’important 
ne devait se decider sans son avis et sans celui du comte 
de Berlaymont et du president Yiglius, ses collegues. A 
eux trois ils formaient la consulte, c’est-a-dire cette frac- 
tion du conseil d’etat qui etait appelee a deliberer sur 
la collation des emplois et des benefices 1 2 . Cette con- 
fiance etait meritee, car ces trois homines, et Granvelle 
en particulier, partageaient les sentiments du roi et ap- 
prouvaient sa politique. Neanmoins l’institution de la 


1 On ne peut ajouter foi & tous les details que contiennent les lettres 
dentes a Granvelle par Morillon, son vicaire gdndral. II s’y trouve cepen- 
dant des faits exacts. Ainsi, en dcartant d’unc dc ces lettres, datde du 6 
octobre 1566, des exagdrations dietdes par la haine, on y voit l'hdsitation 
de Guillaume au moment de poser l’actc qui allait le rendre ennemi de- 
clard de Philippe. Archives de la maison d' Orange. Supplement, p. 54. 

1 Sur cette consulte, a lV-gard de laquelle les renseignements dc Strada 
ne suffisent pas, voir ce que dil Granvelle dans une piece que nous avons 
dejfc eu occasion de citer. Bulletins de la Commission d'histoire, IV, 1 15. 
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consultc portait une atteinte grave a 1’autorite du con- 
seil; elle amoindrissait sensiblement ses prerogatives, 
et il fut aise au prince d’Orange, conseiller d’etat lui- 
meme, d’eveiller, sur la position peu digne qu’elle leur 
faisail *, la susceptibilite de deux autres de ses colle- 
gues, les eomtes d’Eginont et de Hornes. 

Lamoral, comte d’Egniont , bon, genereux, franc, 
mais altier, presomptueux et accessible a la flatterie, 
du reste brave et intelligent capitaine, ne meritait pas 
qu’on fit de lui un liomme politique 2 . De m6me que 
Philippe de Montmorency, comte de Hornes, qui lui 
etait inferieur comme militaire et ne possedait pas ses 
qualites privees, il ecouta trop souvent ses ressentiments 
personnels 3 . Ce furent des instruments dans les mains 
du prince d’Orange. Egares parle ressenliment que pro- 
voqua chez la plupart des nobles beiges l’avenement du 
fils de Charles-Quint , ces deux malheureux seigneurs 

1 A cet £gard, voir une note dans les Archives de la maison A Orange. 
Supplement , p. 20. 

2 II y a, dans une lettre 6crite il Granvclle, par Morillon, son vicaire 
general, un portrait du comte d'Egmont, vrai quoique con^u en termes 
desobligeants. « Ce seigneur, y est-il dit, est haul et presumant de soy, 
» jusques a vouloir embrasser le faict de la republique et le redressement 
» d’icelle et de la religion , que ne sont pas de son gibier, et est plus 
i) propre pour conduire une chasse ou volerie, et, pour dire tout, une 
» bataille, s’il fut este si bien advise que de se cognoistre et se mesurcr 
» de son pied; mais les flatteries perdent ces gens, et on leur fait ac- 
» croirequ’ilz sont plus saiges qu'ilz ne sont, et ilz le croicnt et se bout- 
» tent sy avant, que aprfes ilz ne sc peuvent ravoir, et il est force qu’ilz 
» facent le sault.... » Archives de la maison d’Orange, l , lxix. Cette 
lettre est du 3 aottt 1367 ; le 9 du mois suivant d'Egmont fut arrfitA 

3 Voir & ce sujet dom Prosper Lcveque , Mimoires de Granvelle, I, 
229 et 231. Voir aussi une notice de M. Cachard dans les Bulletins de 
I’ Academic, XVI, I, 643. 
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s’associerent a un systeme dont il ne leur etait pas «suo. 
donne de penetrer la profondeur. 

Un horame occupa, dans le parti royaliste, le rang 
que le Taciturne obtint dans le parti contraire l . Ce fut 
Antoine Perrenot, evdque d’ Arras, cardinal de Gran- 
velle et archeveque de Malines a I’epoque de l’augmen- 
tation du nombre des eveches. Fils d’un des ministres 
les plus capables de Charles -Quint, il se forma lui- 
meme a cette grande ecole, et montra de bonne heure 
une aptitude remarquable aux affaires 2 . Son activite 
etait prodigieuse. On reste frappe d’admiration en pre- 
sence des innombrables documents ecrits de sa main ou 
sous sa dictee, monuments de son genie aussi remar- 
quables par la clarte que par la profondeur des vues. 

Si Granvelle eut quelques-uns des defauts que ses con- 
temporains lui attribuerent; s’il fut ami du luxe, de 
l’ostentation, orgueilleux et hautain quelquefois, il ne 
merita point tous les reproches adresses a son adminis- 
tration 3 . 

Il est certain que Granvelle partageait l’liorreur de 
Philippe pour la reforme ; ce fut done de coeur qu’il 


1 Guillaume savait apprecier ce redoutablc adversairc. Il icrivait a ce 
propos au landgrave de Hesse, un de ses correspondants d’Allemagne : 
Wir haben mil eincm schlaiven undl listigen Vogell zu thun. Archives de 
!.\ m a ison d’Orange, I, 259. 

2 II arriva , nous apprend dom Prosper LiSWSque , 5 l’universite de Pa- 
doue h quatorze ans, et devint 6v6que d’Arras a vingt-cinq. Mtmoircs tie 
Granvelle ,1, 209. 

3 Nous avons lu pen de documents qui nous aient autant intercssd 
qu’une lettre (Scrite par Granvelle, peu de temps apres son depart de Bel- 
gique. Il se justifie avec cette gineieuse indignation qu eprouve I'liomme 
injustement altaque. Archives de la maison d' Orange, I, 235. 
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u, 60. s’associa a 1 ’execution de son plan. Mais le representer 
comme 1 ’instigateur du monarque espagnol, est une 
allegation qui n’a pu 6 tre admise que par la credulite 
des partis. Certaines mesures dont on lui attribua l’idee 
furent merne prises sanssa participation, et il a pu ainsi, 
de restitution des nouveaux eveches, dire avec droit 
qu’on se caclioit de lui , jugeant qu’il aimcroit mieux estre 
I’ung de qtialre que de dix-scpt *. Pour ajouter foi a de 
telles recriminations, il faut avoir oublie que jamais 
peut-etre il n’exisla de souverain plus jaloux de son 
pouvoir, plus susceptible sur l’initiative des mesures a 
prendre , que Philippe II. En supposant que Granvelle 
ait eu l’adresse de presenter les choses de fa^on a ce 
qu’un parti suggere par lui semblat emane du roi lui- 
m 6 me, il est impossible de croire que ce soit lui qui ait 
engage ce dernier dans sa lutte avec la reforme; Phi- 
lippe avait puise l’idee de cette lutte dans les principes 
de son education; il n’avait besoin des encouragements 
de qui que ce fut, et, m£me avant d’arriver au trone, 
opposer une digue a l’lieresie etait pour lui un parti 
invariablement arrete. Granvelle seulement fut consulte 
sur les moyens a employer, et quoiqu’il eut du caractere 
et des prerogatives de la royaute la meme opinion que 
son maitre, quoique son education le rendit peu propre 
«a gouverner un peuple libre 2 , il est prouve aujour- 

1 Archives de lamaison d Orange, VIII , 5i. II rditfcre la mt'me ddclara- 
tion dans sa rdponse ddja citde au prince d’Orange. Bulletins de la Com- 
mission dhistoire, IV, 112. 

* C’est un fait que doit reconnattre dom Prosper Ldvdque, dont le livre 
est cependant une sorte de pandgyrique du cardinal. Memoires pour ser- 
vir d I'hisloire du cardinal de Granvelle, II, 129. 
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d’hui que souvent il deconseilla les rigueurs excessives. isoo. 

Pourquoi done ce dechainement universel contre 
lui? La haine qu’inspirait la domination espagnole se 
reportail tout entiere sur Graqvelle, parce que le mo- 
ment n’etait pas venu de remonter plus haut. Les revo- 
lutions ne reussissent qu’a la condition de passer par 
certaines gradations; ce n’est pas en un jour et sans 
transition que les esprits se portent a de telles extre- 
mites. Si les mecontents s’etaient de prime abord atta- 
ques a la personne du monarque, ils eussent eloigne 
les hommes timides, que devait naturellement effrayer 
l’idee d’une lutte directe avec lui. Au contraire, enpro- 
fessant un respect profond pour Philippe , en le depei- 
gnant comme mal informe, en faisant rejaillir sur le 
minislre la responsabilite des mesures dont on se plai- 
gnait, ils presentaient a la classe nombreuse des indecis 
un terme moyen que ceux-ci saisirent avec empresse- 
ment ; il leur semblait que , des que la personne du sei- 
gneur n’etait plus en jeu, le crime de felonie etail ecarte. 

Ce sont la de ces calculs que les partis ne font pas tou- 
jours nettemeut, mais dont ils ont l’instinct L 

Homme nouveau, Granvelle avait encouru l’inimitie 
jalouse de seigneurs fiers de leur naissance, que sa supe- 
riorite irritait, et a qui sa haute position semblait une 
injure ; il avait d’ailleurs eu le tort bien autremenl grave 


1 Nous possidons un aveu precious; il est du comte d’Egmont, peu 
circonspect souvent dans ses propos, et qui « s’avancha un jour, post 
» pocula , a dire il ltopperus, avec lequel il ful bien deux heures en dc- 
» vises, que ce nYtoit point ii Granvelle que Ton en vouloit, mais au 
» roy. » Archives de la mai son d' Orange , I, 247. 
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i860, de comprendre ou devait conduire la resistance aux vo- 
lontes du prince. L’eloigner, c’etait a la fois une satis- 
faction d’amour-propre et la destruction d’un redoutable 
obstacle. 

Pour attcindre a ce but, tous les moyens furent jug^s 
bons. A l’odieux ministre on reprocha d’abord sa qua- 
lite d’etranger, quoiqu’il fut ne dans cette Franche- 
Comte qui avait fait parlie de l’heritage de Marie de 
Bourgogne; quoique, depuis plusieurs annees, il fut 
eveque de l’une des dix-sept provinces des Pays-Bas b 
On le poursuivit ensuite avec des caricatures et des li- 
belles, et, dans l’espoir d’attirer tou jours davantage le 
mepris sur sa personne, on alia repetant qu’il comp- 
tait pour a'ieul un forgeron! Crime effroyable, qui n’a- 
vait pas meme le merite d’etre vrai, puisque, si Gran- 
velle n’etait pas d’une illustre origine, il provenait 
cependant d’une famille dont tous les membres , depuis 
un siecle environ, avaient successivement exerce des 
charges de magistrature. 

iso*. Rien n’y fit. Fort de la confiance de son maitre, 
Granvelle se roidit contre les obstacles suscites a son 
administration, et repondit par le dedain aux injures et 
aux calomnies. On voulut cependant essayer de calmer, 
par quelque semblant de confiance, les mecontente- 

Mai. ments de la noblesse : les chevaliers de la Toison d’or et 
les gouverneurs de province furent appeles a Bruxelles , 


1 Les partis sont sujets A de singuliftres hallucinations. Les atlver- 
saires de Granvelle ne semblent pas avoir compris que ce reproche, qu'ils 
lui faisaient, retombait lourdcment sur le prince d’Orange, n^ en Alle- 
magne, d’un pfere qui y avait toutes ses propridtds. 
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pour deliberer sur les mesures a prendre, en presence 
de la guerre civile dont le massacre de Vassy venait de 
donner le signal en France. 

Cette assemblee ne servit qu’a mettre davantage en 
evidence le credit du prince d’Orange 1 et les progres 
de l’opposition. Florent de Montmorency, baron de 
Monligny et frere du comte de Hornes, fut envoye en 
Espagne pour exposer au roi les griefs du pays. Aux in- 
stances du depute, Philippe, qui avait ete prevenu par 
une lettre confidentielle de Marguerite 2 , repondit en 
defendant ses intentions, et en promettant de venir aux 
Pays-Bas, pour juger par lui-meme de l’etat des choses 3 . 

Guillaume et ses deux amis ne se meprirent pas au 
caractere evasif de cette reponse , et se deciderent alors 
a ecrire collectivement au roi , pour lui demander posi- 
tivementle rappel du cardinal: sa presence, disaient-ils, 
etait la cause unique du mecontentement 4 . La reponse 
du monarque se fit longtemps attendre; elle etait con?ue 
a peu pres dans le sens de celle qu’il avait deja faite a 
Montigny, et se terminait par cette reflexion , que « sa 
» coutume n’etait pas de grever sans cause aucun de 
» ses ministres; » s’il existait des griefs precis a charge 

1 II avait, dit Hopperus dans son Memorial, r6uni chez lui les cheva- 
liers de la Toison d’or, pour conformer leurs opinions. Analecta belgica 
de Hoynck van Paependrecht , IV, 26. Voir aussi les Memoires pour ser- 
vir a Ihistoire de Granvelle, II, 2. 

1 Voir cette lettre dans les Mimoires pour servir a I'hisloire de Gran- 
velle, II, 6. 

s Ibid., p. 19. 

* Cette lettre se trouve dans le Memorial de Hopperus. Analecta, IV, 
26. Seulement Hopperus se trorape en lui donnant la date de 1562. C’est 
1565 qu’il faut lire. Comp, avec p. 32. 


1569. 


Juillet. 


15C5. 


11 mnrs. 


G juin. 
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i 56 i. de Granvelle, il fallait venir les lui exposer, et en dis- 
cuter le fondement avec lui. 

aojuiiiei. Lestrois seigneurs repli querent par une nouvelle lettre 
collective 1 ; ils se plaignaient de la defiance qu’on leur 
temoignait, declaraient leur intention d’abandonner les 
affaires, et persistaientareclamer, comrae le seul remede 
a une situation difficile, la convocation des etals-gene- 
raux, question sur laquelle le conseil d’etat avait deja 
eu l’occasion de se prononcer. 

L’objet de cette demande n’est pas douteux. Dans la 
disposition desesprits, avec l’eloignement du monarque, 
l’apprehension de ses desseins et la haine de la domi- 
nation etrangere, on devait s’attendre a des empiete- 
ments dont l’avantage principal eut eti pour la no- 
blesse. Les etats-generaux avaient ete reunis pendant 
le sejour de Philippe en Belgique ; ils le furent encore 
apres son depart. Mais ces assemblies n’eurent a s’oc- 
cuper que de demandes de subsides 2 , tandis que celle 
qui etait reclamee par les opposants du conseil d’etat, 


1 Analecta belgica, IV, 34. 11 y a , au sujel de ces lettres des trois sei- 
gneurs opposants, nne consulte curieuse du due d'Albcdans les ytre/uMi 
de la maison d’ Orange (I, 173). Le caractfcre violent de cet honime, sa 
haine contre le prince et ses deux amis, y percent des les premieres lignes : 
Cada vez que veo los despachos de aquellos tree seiiores flamencos, me 
mueve la colera, de manera que, si no procurasse mucho templar la, creo 
pareceria a V. M. mi opinion de hombre frenetico.... 

* Charlcs-Quint avait introduit la coutume de faire traiter en dtats- 
gtneraux les questions de subsides, et cela se pratiqua ainsi jusqu’au 
regne d' Albert et Isabelle, Ipoque ou on commenfa h s’adresser aux ('tats 
des provinces en particulier. Voir Mimoire touchant la forme du gouverne- 
ment des Pays-Bas, par le president Hovines. Manuscrit 15981 de la bi- 
bliolhtque de Bourgogne, p. 56. 
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devant 6tre appelee a se prononcer sur la question des 
edits contre la reforme, eut attire a elle une portion 
du pouvoir legislatif, et pris ainsi un caractere essen- 
tiellement politique. Granvelle n’avait pas manque de 
signaler ce danger au roi, et Marguerite, informee des 
intentions bien formelles de son frere a cet egard, 
n’avait pu repondre que par un refus a la demande qui 
lui en fut adressee. 

Jusque-la, elle avait repousse les sollicitations qui 
tendaient a ebranler sa confiance en Granvelle; mais 
elle ceda a la crainte , quand elle vit la noblesse presque 
entiere la delaisser et se prononcer contre le ministre. 
Peut-etre aussi parvint-on a stimuler son amour-propre 
sur l’etat de dependance ou il la tenait. Elle joignit done 
alors ses instances a celles de l’opposition, et Philippe, 
apres une longue resistance, finit par ceder L Le rappel 
de Granvelle fut une concession dont on ne doit pas 
exagerer l’importance ; au fond, la situation restait la 
m6me, puisque le monarque n’avait en rien modifie ses 
projets. 

Pendant les premiers mois qui suivirent, Marguerite 
put croire a un denoument heureux. Les opposants du 
conseil d’etat revinrent a elle , l’entourferent de preve- 

’ M. Groen van Prinsterer ( Archives de la maison d’ Orange, I, 220) 
soutient que le depart de Granvelle fut spontanfi. Nous persistons 4 croire 
qu’il n’edt pas quitt4 le pays, s’il n’eftt connu l'intention oil 4tait le roi de 
consentir 4 son rappel. Au reste, il importe peu que Philippe l’ait rappels, 
ou qu’il ait approuv6 son depart dej4 eflectuc ; dans l’une ou l’autre hypo- 
thfese, il y eut concession, et e’est tout ce que nous tenons 4 constater. 
Voir encore 4 ce sujet un article de M. Gachard , dans les Bulletins de 
l’ Academic royale de Belgique, XII, I, 31 1 ; et un autre. Ibid. XVI, I, 658. 


1363- 


1361 . 


Mars . 
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<56*. nances auxquelles elle fut sensible *, et montrerent un 
zele pea ordinaire. La marche de l’adrainistralion ne- 
cessairement se ressentit du deplacement de l’autorite, 
et ce fut a la honte de ces nobles ambitieux qui, pour 
la plupart, faisaient de l’opposition dans un but d’in- 
ter6t personnel : les deniers publics furent livres a la 
dilapidation, la justice au rnepris, les faveurs et les 
emplois a un impudent trafic 2 . L’empressement a uti- 
liser son credit etait excessif : « L’on se haste de faire 
» tost sa main.... Les offices et estatz quelconques se 
» donnent tous a plus offrant, » ecrivait, a Granvelle, 
Viglius indigne de ces pilleries 3 . II faut de l’ombre a 
un tableau, et la cause la plus juste peut avoir son 
c6te faible. 

On avait bien du se relacher de la severite prescrite 
par le prince dans l’application des edits de Charles- 

' (t Les seigneurs s’efl’orcent de complairc fi Madame, » ecrivait Viglius. 
« Madame leur rit et les caresse, » Ecrivait aussi Morillon. Archives de 
la maison d' Orange, 1 , 265 et 267. 

4 A cet bgard, les documents sont unanimes. Nous recommandons la 
lecture d’un memorandum compose par Granvelle, et qui contient des 
details pleins d’intirit sur la situation oberie des principaux membres de 
la noblesse. II paratt qu'il avait (it 4 question de consacrer deux millions & 
payer lcurs dottes , et que le roi recula « parce que cela n'eust servi de 
» remede, mais plustost auroit donne occasion it plus liberalement dcs- 
j> pendre. » Archives de la maison d’Orange, I, 37. 

3 Ibid. p. 265 ct 405. Dans la lettre & laquelie se rapporte cette d emigre 
citation, Viglius accuse Marguerite mime « de faire son prouflit des oifices, 
» bbnbfices, et aultres graces. » 11 est certain que son secretaire Armen- 
teros relourna en Italie charge (T argent; ce sont les expressions mimes 
d’une lettre de Granvelle. Ibid., VIII, 54. Dans un mimoire attribui a 
Ghampagny, frere de Granvelle (manuscrit de la Iiibliotheque de Bour- 
gogne, n° 12962), Marguerite est encore dipcinte comme ayant consenli 
ii la vente des offices, Armentcros poniendo los a precio. 
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Quint, et accorder aux reformes une semi-tolerance, isw. 
Sans cela, qu’eut signifie le succes obtenu par le de- 
part de Granvelle? Ces edits neanmoins continuaient a 
subsister, et mena?aient de nouvelles persecutions au 
premier revirement; rien n’etait gagne, aussi longtemps 
qu’on n’en aurait pas obtenu la revision legalement 
decretee. Ce fut l’objet d’une mission confiee au comte 
d’Egmont. 

A cette demande, qui portaitsur le point capital du 
debat, on en joignit une autre d’un caractere tout diffe- 
rent. Le conseil d’etat, college essentiellement aristo- 
cratique, mettant a profit l’eloignement de Granvelle, 
la faiblesse et les terreurs de Marguerite, avait con- 
centre en lui tous les pouvoirs. La division des grandes 
branches de l’administralion publique, si heureusement 
introduite par l’etablissement des trois conseils eollate- 
raux, creation recente de Charles-Quint, n’existait plus 
que de nom ; car le conseil prive et le conseil des finances 
etaient reduits au rang de colleges subalternes. Ce sys- 
teme, cause deja de tant d’abus , et qui conduisait direc- 
tement a l’oligarchie, le pire des gouvernements, con- 
venait neanmoins a ceux qui l’exploitaient, et ils eussent 
desire le rendre definitif en lui procurant la sanction du 
monarque. A les entendre, l’unique remede a des em- 
barras qu’ils ne pouvaient dissimuler, mais sur Iesquels 
ils tentaient de donner le change, c’etait « d’augmenter 
» le nombre de ceux du conseil d’estat, mectant en 
» iceluy aultres dix ou douze chevaliers et seigneurs 
» principaux, reverez et respectez par le peuple, en 
» leur donnant semblablement auctorite sur lous les con- 
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» saux tant de justice, des finances que d’autres » 
Le comte d’Egmont partit pour l’Espagne au com- 
mencement de 1565. Accueilli avec distinction, il s’a- 
busa sur le sens de la rtponse evasive du monarque a 
la demande qui faisait l’objet principal de sa mission, 
et ne reconnut son erreur qu’a la lecture d’une depeehe 
qui le suivit de pres a Bruxelles 2 . Elle avait ete expe- 
dite apres de longues irresolutions, et apres l’avis d’une 
assemblee de theologiens. La conduite de Philippe, dans 
cette circonstance , prouve qu’il n’entendait pas sou- 
mettre sa decision a l’opinion des docteurs de l’Eglise 3 . 
Plus exclusif qu’eux, il n’admit pas la possibility d’une 
concession a l’heresie : Fapplication rigoureuse des 
edits de Charles-Quint, telle etait sa volonte formelle; 
quant a l’extension des prerogatives du conseil d’etat, 
il en repoussait l’idee *. 

* Memorial de Hopperus, dans les Analecta belgica, IV, 41. 

2 Elle est daWe de Valladolid, le 2 juin 1565. 

5 Voici dans quels termes Strada rapporte cette seance remarquable, 
dont il tenait, dit-il, les details de la bouche d’un des assistants : cum 
plerique, perspecto earum provinciarum statu, affirmarent , avertendo 
graviori malo, quod utique timeretur ex civitatum defectione, jacturaque 
obcdientiae erga principem , erga orthodoxam ecclesiam : posse majestatem 
ejus absque del offensa in libero rerum sacrarum cullu populis indulyere , 
negavil accitos a se illos fuisse, ul docercnt an permitlcre id posset, sed 
an sibi necessario permittendum prescriberenl. Illis n ecessitatem vidtri 
nullum asseverantibus , turn rex in eorum conspectu, humi posilus ante 
Christi domini simulacrum : eco vero, inquit, divinam majestatem tuam oro, 

QUAESOQUE, REX OMNIUM DEUS, HANC UT Mltll MENTEM PERPETUAM VELIS , NE ILI.O- 
RUM, QUI TE DOMINLM RESPUER1NT , USPIAM ESSE ME AUT DICI DOMINUM ACQUIESCAH. 

De bello Belgico, I, 152. Nous citons ledition in-18, publiee a Lcyde en 
1645. 

* Memorial de Hopperus, dans les Analecta belgica, IV, 60. Le roi 
consentit seulement a remplacer Viglitis, qui demandait a se retirer du 
conseil d’etat, parle due d’Arschot. 
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II est possible que, jusque-la, le monarque se soit 
fait illusion sur la nature et l’importance des evenemenfs 
qui se passaient en Belgique, et qu’il ait seulement en- 
trevu la realite a la demande deguisee d’une tolerance 
pour la reforme. Des ce moment du moins, chez lui toute 
hesitation cesse. A notre avis, il vaut mieux expliquer 
ainsi la lenteur de ses decisions, que d’en faire hon- 
neur a une moderation qui n’etait pas dans son carac- 
tere. 

Le gouvernement de Bruxelles essaya quelques repre- 
sentations. Une nouvelle depeche 1 lui reitera l’ordre 
deja contenu dans la premiere: Philippe entendait que 
l’inquisition « se fit par les inquisiteurs , comme il leur 
» appartenoit par droits divins et humains, » et que 
l’execution des placards fut rigoureusement exigee ; le 
mal dont on se plaignait ne provenait, disait-il, que de 
« la negligence, flochete et dissimulation des juges; » 
agir avec plus de fermete, etait le seul moyen de sauver 
la religion dans les Pays-Bas, « qui ne vaudraient rien 
» sans elle. » 

Marguerite, ne trouvant plus rien a redire a des in- 
junctions si precises, reunit le conseil d’etat, el la ques- 
tion de la mise a execution des derniers ordres re^us de 
Madrid provoqua cette memorable seance, ou les con- 
seillers du gouvernement se partagerent entre Viglius et 
le prince d’Orange. Dans une intention facile a penetrer, 
celui-ci opina pour la publication immediate des inten- 

1 Dative de Sdgovie, le 1 7 octobre 1 563. Elle se trouve dans le Memorial 
de Hopperus (Analecta belgica, IV, 56) et dans la Correspondance de, Phi- 
lippe II, I, cx\ix. 


IS63. 


17 octobie. 
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1565. lions du roi; Viglius, au contra ire, se prononga pour la 
surseance, en oflrant de prendre sur lui la responsabilite 
de cet acte de desobeissance *. Marguerite, tremblanta 
l’idee de provoquer le ressentiment de son frere, se laissa 
prendre au piege : les derniers ordres du souverain furent 
en consequence transmis aux conseils de justice et aux 
gouverneurs des provinces , avec injonction de s’y con- 
former. 

L’efTet qu’ils produisirent fut d’autant plus vif, que 
d’une part les reformes etaient parvenus a conquerir une 
tolerance de fait, et que de l’autre, la publication recente 
des canons du concile de Trente, avec l’ordre transmis 
aux eveques de les faire observer 2 , semblait aux catho- 
liques un acheminement vers l’etablissement de l’odieuse 
inquisition. Comme il etait aise de le prevoir, la plupart 
des fonctionnaires auxquels ces ordres furent envoyes , 
alleguerent l’impossibilite de les executer, et les mecon- 
tents, puisant dans cette resistance generate une nouvelle 
force, repondirent a Philippe par la confederation, qui 
adopta comme manifeste le document designe sous le 
nom de Compromis. 

Cette celebre association se forma a Breda, entre neuf 
seigneurs parrni lesquels Qguraient le lieraut m6me de 

1 Ce fut it la fin de cette stance que Guillaume, au rapport de Viglius, 
parlant a un de ses voisins, laissa fchapper d'un air triomphant (laetus 
gloriabundusqne), ces mots qui r&vtdaient le secret de son opinion : visuros 
nos brevi egrcgiae tragoediae indium. Vita Viglh, dans les Analecta bel- 
gica, IV, i5. 11 convient ndanmoins de comparer cette assertion de Viglius, 
avec les donndes que renferment les Archives de la maison d' Orange, 
H, 294 

2 Voir les deux pieces en copie it la ISibliolheque de Bourgogne, niami- 
scrit n° 17377. 
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l’ordre de la Toison d’or, Nicolas de Ilames, et Philippe isos, 
de Marnix, seigneur de S‘ c -Aldegonde , poete, theolo- 
gien, diploniate et guerrier, l’un des beaux caracteres 
de ce temps 1 . Le compromis fut l’oeuvre de ce dernier 2 . 
C’etait une veritable declaration de guerre au roi. La 
piece, il est vrai, contenait force protestations de fide- 
lity ; l’objet n’en etait pas moins evident : il consistaita 
former, de tous les signataires, une sorte dissociation 
mutuelle, et a garantir, a ceux d’entre eux que menace- 
rait l’inquisition , le secours de ses freres. 

A la rigueur, les auteurs du compromis pouvaient in- 
voquer de nombreux precedents. Souvent il etait arrive, 
dans des moments de tourmente ou de crise, a des 
villes, a des corporations, a des individus memo de 
s’unir pour le maintien de leurs prerogatives. Ces con- 
federations, si naturelles pendant la periode feodale, 
alors qu’il n’existait pas de pouvoir moderateur, avaient 
perdu l’excuse de la necessite, a mesure que la centra- 
lisation, s’etendant toujours davantage, assurait les 
droits de chacun. Aux yeux d’un monarque jaloux de 
son autorite et peu familiarise du reste avec les faits 
de notre histoire, une telle association etait d’autant 
plus criminelle, qu’on avait semble faire un appel aux 

1 Marnix , nc & Bruxelles cn 4538, avait it cette epoque vingt-sept ans. 

Sa devise : repos ailleurs , convenait bien a son imagination active, it son 
existence si remplie. Voir des details biographiques qui le concernent dans 
les Archives de la viaison d’ Orange, 111, 412. 

* Strada le dit bien positivement (I, 471 ), et il donne, it propos de la 
naissance dela conf&ldration, des details qui doiventfitre exacts; ils avaient 
efe fournis it Marguerite par un de ses nontbreux espions. Voir ccpendanl 
Archives de la maisond Orange, 11, 43. 
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isos, secours etrangers, en tolerant, dans les assemblies pre- 
paratoires ou se discuta le compromis, des lutheriens 
allemands et des calvinistes fran^ais *. 

La confederation se recruta d’abord dans les regions 
superieures; presque toute la noblesse y entra 2 . Puis 
vint le tour des bourgeois, qui s’empresserent aussi d’y 
adherer. Quand on se fut compte, on demanda au- 
dience a Marguerite pour lui presenter une requete 5 . 
Le conseil d’etat fut appele a se prononcer sur la ques- 
tion de savoir si les nombreux porteurs de cetle piece 
seraient accueillis. L’admission fut decidee, apres une 
vive discussion ou Ton insista sur ce qu’il y aurait de 
blessant, pour les representants des plus nobles families 
du pays, dans le refus d’une audience accordee sans 
diffieulte au bourgeois le plus obscur. 
i56G. Le 5 avril 1566, les confederes, au nombre de deux 
a trois cents, se presentment a l’audience de la gouver- 
nante. Le projet d’y venir en armes avait ete abandonne 

1 Mimarial de Hopperus dans les Analecta belgica, IV, 68. 

* On trouve, dans les Archives de la maison ef Orange, II, 57, une 
liste des principaux confides. Voici, 4 ce propos, ce que Granvelle 6cri- 
vait douze ans plus tard : No niego que no aya muchos que lienen muy 
ruyncs enlranas ymalas intenciones; y algunos que, por haver mal con- 
sumido su patrimonio, no querrian justicia, porque no fuessen forgados a 
pagar sus deudas, ni escusar rebuellas; antes procurar las, por poder 
pescar en rio turbio, que fue el fundamento de la liga que hizieron al 
tiempo de Madama, en laqual no entraron sino los que por sus deudas no 
podian ya vivir. Y antes de lodos el mismo principe de Oranjes. (Archives, 
VI, 287.) Granvelle dvidemment va trop loin, quand il ne voit dans tous 
les confides que des homines perdus de dettcs ; bon nombre d’entre eux 
cependant nuVilaient cette diatribe. 

3 Elle etait 1’ceuvredc Louis de Nassau. Archives de la maison d'Orange, 
II, 67. 
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sur 1’ observation du prince d’Orange 4 . Louis de Nassau iseu. 
et Brederode etaient les chefs de cette nombreuse depu- 
tation : Louis de Nassau, hero'ique jeune homme qui 
meritait si bien le surnom de bon chevalier que lui donna 
son frere 2 ; Brederode, audacieux etourdi, bon pour un 
coup de main, sans portee d’esprit, sans consistance 
aucune. On voulait eflrayer Marguerite et l’entrainer 
dans une voie de concessions forcees. Cet espoir ne 
se realisa pas completement. Marguerite, intimidee 
d’abord, finit par reprendre courage, et repondit avec 
assez de ferinete. 

La requete , qui avait ete prealablement soumise au 
prince d’Orange 3 , tendait a obtenir l’aboiition de re- 
quisition et la reunion des etats-generaux , avec le eon- 
cours desquels se serait elTectuee la revision des edits de 
Charles-Quint; en attendant la resolution du roi , on eut 
suspendu l’inquisition et l’execulion de ces edits. C’etait 
reproduire, sous une forme differente, la these deja sou- 

* a On diet, icrivait-il & son frfcre Louis , que viendres en arrae et oire 
» que je s?ay bien que non, neanmoings si il eusse quelques ungs quit se 
» avanceriont de en porter, feres bien les fer oster, car le plus paisible- 
» mentque porres venir.et point de tout avecque si grande trouppe en- 
» samble, serat le melieur, et feres vostre affaire beaucoup mieulx. » 

Ibid., 11, 73. Le projet, dont Guillaume parle comme d’un bruit vague, 
dtait r6el. Voir lb., p. 57. 

2 Apologie ou defense de tres-illustre prince Guillaume, par la grace 
de Dieu, prince dOrange, etc., p. CO. Nous citons l’tklition originale 
publide en 1581, par Sylvius, in-4° de 164 pages. Cette pi6ce si remar- 
quable a textuellement reproduile dans le tome V (part. II, p. 384) du 
Corps diplomatique de Dumont. En 1828, un imprimeur d’Anvers a eu la 
malheureuse idte d’en publier une edition en style moderne. Ainsi rajeu- 
nie, f oeuvre du prince d’Orange devient presque ridicule. 

3 Nous nous bornerons & citcr a l’appui, V Apologie, p. 58. 
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lenueau sein du conseil d’etat par le chef de l’opposition. 
Dans la reponse ecrite qui fut remise aux confederes 
lorsque, le lendemain, ils se represenlerent en plus 
grand nombre encore, la gouvernante se borna a pro- 
mettre qu’elle transmettrait leurs demandes au monar- 
que, et qu’elle recommanderait d’user de managements 
dans l’application des edits *. 

Au repas que Brederode donna le jour de la premiere 
audience, il rapporta avoir entendu le comte de Ber- 
laymont, l’un des liommes les plus marquants du parti 
espagnol 2 , traiter de gueux les confederes. On discutait 
precisement le nom qu’il convenait de prendre. Brede- 
rode proposa celui que le hasard semblait fournir, et 
l’assemblee, ecliauffee par le vin, l’adopta d’enthou- 
siasme : le nom de gueux s’appliqua des lors aux revo- 
lutionnaires, qui s’en lirent un titre de gloire, et qui 
adopterent la besace comme signe de ralliement 5 . 

Avant de donner audience aux confederes, Margue- 
rite avait fait rediger par le conseil prive un projet sur 
lequel on demanda l’avis des etats et des conseils pro- 
vinciaux, et qui modifiait la legislation relative aux in- 
novations en matiere religieuse ; ce travail , qui fut aussi 
discute et amende par le conseil d’etat, etait destine au 
cabinet de Madrid. La circonstance servait a souhait les 

' Voir le discours de Brederode et la requite avec l’apostille, dans les 
Archives de la maison d' Orange, II, 78. 

2 Dans noire intention, cette denomination n’emporte pas de soi un 
hlAme. Nous ne l’appliquerions pas a Berlaymonl, noble caract&re que rien 
ne put detourner de la fidelite au roi et au catholicisme, le sentier du de- 
voir h ses yeux. 

* Strada , 1 , 183. 
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intentions du monarque. Naturellement irr&olu, lent 
d’ailleurs a prendre un parti a cause de son habitude de 
scruter les moindres details d’une affaire *, Philippe 
cherchait a temporiser, dans un moment ou la promp- 
titude de decision etait si necessaire. Aux depdches de 
Marguerite, qui reclamait instamment une resolution, 
il repondit en pretextant la necessile de connaltre les 
opinions des magistrats du pays sur le projet du conseil 
prive, et d’entendre ce qu’avaient a lui dire le marquis 
de Berghes et le baron de Montigny 2 , charges aupres de 
lui d’une mission semblable a celle que le comte d’Eg- 
mont avait remplie l’annee precedente. Ces deux sei- 
gneurs, comme s’ils pressenlaient leur sort, n’avaient 
accepte qu’avec repugnance, et retardaient leur depart. 

Trois mois se passerent avant que le monarque prit 
l’avis de ses conseillers. La deliberation fut longue; 
l’objet aussi en etait important 3 . Dans les faits qui 
s’etaient succede en Belgique, plusieurs erurent recon- 
naftre un plan forme de longue main « par un ou deux 


1 « Le mattre vcut tout faire, dcrivait Granvelle it propos de cette pr6- 
n tention de Philippe II, et il a tant d’affaires, que rungempescherautre, 
» et bien sonvcnt, par ce moycn, rien ne se faict du tout. » Archives de 
la maison d Orange, VIII, 20 et 55. Sur la minutie que le monarque ap- 
portait 4 l’examcn des affaires, voir aussi Correspondance de Philippe II, 

I, XI. VIII. 

4 Jean de Glymcs, marquis de Berghes, 4tait gouverneur du Hainaut, 
et Florent de Montmorency, baron de Montigny, frfcre du comte de 
Hornes, (itait gouverneur de Tournay et du Tournaisis. 

3 Hopperus, l’ami et le correspondant de Viglius, venait d’arriver h 
Madrid oil il avait 6t6 appel6 pour occupcr dans le conseil d’etat le poste 
que Tisnacq venait de laisscr vacant; il assistait a la stance, et donne 
ce sujet de curieux details dans son Memorial. Analecta belgica, IV, 81 
et suiv. 


ISCfi. 


Juillct. 
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» personnages ennuyeux ou convoiteux du gouverne- 
» ment et du ehangement de la religion; » selon eux, 
l’opposition a Granvelle avait ete la manifestation pre- 
miere d’un complot que revelaient maintenant les de- 
mandes des confederes. Neanmoins, grace a l’inlluence 
de Ruy-Gomez, prince d’Eboli, qui l’emporta sur le 
due d’Albe, son adversaire et le promoteur des me- 
sures violentes, l’avis du conseil fut empreint d’une 
certaine moderation, et le roi s’y conforma. 

La depeche qu’il adressa a Marguerite, pour lui dire 
son intention d’aller en Belgique au printemps suivant, 
portait sur trois points : Philippe abolissait l’inquisition 
du pape, et ne maintenait que celle des ev^ques adinise 
dans tous les etats chretiens; il provoquait, de la part 
du gouvernement de Bruxelles, un projel autre que celui 
qui lui avait ete envoyepour l’adoucissement des edits, 
et promettait de s’y conformer, « tenant soing que la 
» saincte foy catholicque et l’authorite du roy fust gar- 
» dee ; » il ensevelissait dans l’oubli le fait de la confe- 
deration si criminel a ses yeux, et il autorisait la gou- 
vernante a publier une amnislie avec quelques restrictions 
qui n’atteignaient guere que les ministres du culte re- 
forme i . 

Pour un homme du caraetere de Philippe , ces con- 
cessions etaient grandes. Malheureusement elles n’etaient 
pas sinceres. Des documents recemment publies nous le 
montrent , signant en secret une protestation contre la 
contrainte morale qu’il pretendait subir, et se reservant, 

1 Memorial de Hoppcrus, dans les Analecta belgica, IV, 88. 
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malgre l’amnistie ofiieiellement promise, de punir ceux 
qui s’etaient opposes a l’execution de ses ordres i . Cet 
acte, il est vrai, resta ignore des contemporains; mais 
comme le monarqueannon^ait l’intention dene pas tran- 
siger sur le point capital, il est permis de douter que 
ses concessions, connues un mois plus lot, eussent ra- 
mene le calme. Elies avaient en tout cas le tort irreme- 
diable d’arriver trop tard. Tandis qua Madrid on deli- 
berait, en Belgique les esprits avaient marche. On n’en 
etait plus aux premiers griefs, ni aux premieres de- 
mandes. 

Forts de l’appui des signataires du Compromis, et 
fervents comme le sont toujours les neophytes, les re- 
formes s’enhardissaient. Ce n’etait plus une simple tole- 
rance de fait qu’ils reclamaient, mais une liberte entiere 
pour l’exercice de leur culte, liberte qui ne pouvait, 
nous l’avons dit, 6tre introduite dans les institutions 
que par une revolution violente. Le pays etait en pleine 
insurrection, quand les Confederes se reunirent a Saint- 
Trond, en plus grand nombre qu’ils ne l’avaient encore 
fait. Cette assemblee, provoquee par le retard qu’on 
mettait a prendre une resolution definitive sur la requete 
presentee au mois d’avril, eut lieu precisement a l’cpoque 
ou Philippe se decida a des concessions 2 . La ligue re- 
vetit alors ouvertement son caractere : elle fit sienne la 
cause des reformes, en promettant 3 qu’il ne leur scrait 


1 Correspondance de Philippe 11, 1, 443. 

* Strada ( I, 204) dit que cettc reunion de S l -Trond dura du 15 juillct 
a la Hu de ce mois. 

5 Voir la piece dans les Archives de la maison d'Orange, II, 161 . 


1500 . 
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(Boo. fait auctin tort ou violence pour cause de religion, aussi 
longtemps que les etats-generaux n’auraienl pas decide 
du sort des edits de Charles-Quint; elle prepara tout 
pour une resistance a main armee, si la chose devenait 
necessaire \ et se posa vis-a-vis du gouvernement comme 
une puissance avec laquelle il fallut trailer. Ses deputes, 
au nombre de douze, non compris Louis de Nassau , ce 
qui leur valut la denomination populaire des douze 
apolres 2 , eurent une audience de Marguerite, qui ne sut 
dissimuler son irritation 3 , et ils finirent par consentir 
a attendre, pendant vingt-quatre jours encore, une re- 
ponse de Madrid 4 . Ce delai n’etait pas expire, que les 
iconoclastes apparurent 5 . 

Des deux points extremes du pays, les ministres lu- 
theriens et calvinistes avaient insensiblement penetre 
dans l’interieur. Leurs doctrines, qui avaient fait de 

' Voir une lettre trfes-pr^cise de Louis de Nassau a son frfere le prince 
d’Orange, Ibid., p. 179. 

a Vulyari joco duodecim apostoli dicebantur, dil Strada (I, 203). Voici 
leurs notus : Eustache de Fiennes S r d’Esquerdes, Ch. de Rouelles S' d'Au- 
dregnies, B. de Mcrodc S' de Rumen, Ch. Van der Noot S' de Risoir, 
G. de Montigny S' de Noyelles, M. T'Scrclaes S' de Tilly, Ch. Van der 
Meeren S' de Sterrebeek, Ph. de Marbays S' de Louverval, J. de Monte- 
gny S' de Villers, Ch. de Lievin S' de Famars, Fr. de Haeften et J. Le 
Sauvaige S' d’Escaubeque. Voir Archives de lamaison dOranye, II, 161; 
aussi le Memorial de Hopperus, dans les Analecta belyica, IV, 102. 

5 Elle se mil conlre les deputes en une telle colere quelle pensa crever, 
dit Louis de Nassau, dans une lettre citde plus haul. Archives de la maison 
d’Orange, II, 178. Pour plus de details, voir la Correspondance de Phi- 
lippe II, I , CLX. 

* Memorial de Hopperus, dans les Analecta belgicu, IV, 92. 

5 Vers la mi-aoftt, et pr^cis^ment 4 I’Cpoque ou la depCche de Phi- 
lippe arrivait 4 Bruxelles. Hopperus [Ibid., p. 96) nous apprend que Mar- 
guerite la re$ut le 12 aoftt. 
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nombreux proselytes en depit des supplices, s’eten- 
dirent bien davantage sous le regime de tolerance for- 
cee qui survint. Des villages, ou ils s’etaicnt lenus jus- 
qu’alors, ils affluerent dans les villes, et reclamerent 
des eglises pour y pratiquer leur culte. Le refus qu’ils 
eprouverent, le souvenir des persecutions qu’ils avaient 
endurees et que leurs freres enduraient encore dans cer- 
laines provinces, les preparatifs de repression qui se 
faisaient assez ouvertement contre eux, les menaces qui 
etaient meme faites a quelques-uns de leurs chefs 1 , exci- 
terent leur ressentiment, et les conseils de la modera- 
tion furent repousses. « On veut, s’ecriait ironiquement 
» l’un d’eux, que a l’obstination et endurcissement de 
* ces loups affamez nous opposions remonstrances , re- 
» questes et enfin parolles, la, ou de leur coste ils ne 
» cessent de brusler, coupper testes, bannir et exer- 
» cer leur rage en toutes fa^ons.... Soit doncques, pre- 
o nons la plume et eux l’espee, nous les parolles, eux 
» le faict; nous pleurerons, eux riront, le Seigneur 
» soit loue de tout 2 . » L’irritation etait trop grande 
pour ne pas entrainer des exces, et, dans un grand nom- 
bre de localites, les eglises et les maisons religieuses 
devinrent le theatre d’horribles profanations 3 . 

Parmi les mecontents, plusieurs sont signales comme 


* Brederode assurait qu'un moine avait dit en chaire : « Voyez-vous ce 
» beau sygneur de Brederode , devant quit soyt Imict jours , il serat pendu 
» parson col et estrangl(5. » Archives de lamaison d Orange, II, 275. 

1 Extrait d’nne lettre de N. de Hamfes a Louis de Nassau. Ibid., p. 35. 

3 Dans les provinces wallonnes, il n’y eut de pillages commis qua Tour- 
nay et h Valenciennes, deux villes frontibres qu’avaient envahies les calvi- 
nistes franfais. 


ISCU. 


Aout. 
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isoo. ayant activement fomente les desordres. Tout parti a 
scs exageres qui le debordenl. Mais les cliefs avaienl 
trop de perspicacite pour ne pas apprecier le prejudice 
qu’en eprouverait leur cause. II est certain d’ailleurs que 
le prince d’Orange ne pouvait, a cette epoque, prevoir 
une heureuse issue a une lutte ouverte avec Philippe II; 
qu’il cherchait a temperer l’ardeur des siens, desap- 
prouvait l’attitude des Confederes, s’exposait a leurs 
reproclies et encourait leur mefiance 1 , au moment 
mdine ou le gouvernement, s’exagerant son influence , 
voyait en lui 1’instigateur des pillages. La tolerance reli- 
gieuse et une part plus grande faile a la noblesse beige 
dans la gestion des interels du pays, l’eussent satisfait 
sans aucun doute. 

D’autres, plus hardis ou plus temeraires, et son frere 
Louis de Nassau etait du nombre, n’auraient pas recule 
devant une prise d’armes, pour arracherau roi la con- 
vocation d’etats-generaux ayant pleine puissance 2 , pour 
arriver ainsi a l’emancipation politique et religieuse du 
pays. Mais ceux-la nieines desapprouvaient hautement 
des exces, dont les consequences ne pouvaient leur 
echapper 3 . 

Tout au plus pourrait-on faire peser une accusation 

* Voir la lettre de N. de Ham6s dOji citde. Archives de la maison 
d' Orange, 11, 55. Voir aussi ce que dit Guillaume lui-ni£me, dans son 
Apologie, p. 6 1 . 

4 « Les ( I tats-p( 1 n6raux ayant pleine puissance, est le seul remtde a 
nos maux. » Archives de la maison d' Orange, II, 57. Voir aussi le Me- 
morial de Hopperus, dans les Analecta belgica, IV, 94. 

5 Archives de la maison d'Orange, II, 212. dependant Hopperus, dans 
son Memorial, dit que la fame couroit que Louis de Nassau avail organise' 
les pillages. Analecta belgica, IV, 99. 
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tie complicite sur quelques homines trop compromis, iseo. 
pour ne pas chercher leur salut dans un complet bou- 
leversement. Tel elait Brederode. Et encore, ce sec- 
taire fanatique s’employa-t-il a reprimer les insolences 
d’un peuple desordonne et insense *. 

Serait-ce done la seule fois que, dans des temps 
d’effervescence , la masse mise en mouvement n’ait pas 
respecte le mot d’ordre des chefs, et les ait entraines 
eux-m£mes bien au dela des bornes que leur insufli- 
sante prudence avait indiquees? 

Si la confederation n’excita pas directement les fu- 
reursdes iconoclastes, elle en prolita pour imposer ses 
conditions a Marguerite. Le conseil d’etat venait d’etre 
convoque par elle, lorsque les troubles eclaterent. De- 
sormais les concessions de Philippe etaient bien au- 
dessous des exigences des Confederes : ce qu’ils de- 
mandaient imperieusement, e’etait la convocation des 
etats-generaux dont le monarque ne voulait a aucun 
prix; un pardon par forme de grace, comme on le leur 
offrait, etait une proposition outrageante pour eux, qui 
se croyaient plutot digues de recompense pour leurs boils 
offices 1 2 * * ; une simple promesse n’inspirait pas assez de 
confiance; il fallait des suretes, et a cette condition 
seulement la ligue consentait a preter son concours 
contre les pillards. Marguerite eploree et tremblante, 
et retenue captive en quelque sorte a Bruxelles 5 , ceda 

1 Archives de la maison d' Orange , II , 232. 

4 Memorial de Hoppcrus, dans les Analecta belgica, IV, 101. 

5 « Son Altesse fust constrainclc de demeurer, non pas tant de sa 

» propre volunte, que par fuerra, & cause de la guarde mise a toulcs les 
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■sec. aux instances de son entourage effraye; elle accorda 
tout ce qu’on lui demandait, en protestant contre la vio- 
lence exercee a son egard ; en m6me temps elle ecrivit 
a Philippe de la desavouer, et de venir lui-meme ven- 
ger les injures faites a la religion *. 

On con^oit l’effet quo produisirent les lettres de Mar- 
guerite sur Fesprit du monarque, dans un moment ou 
il croyait avoir comble la mesure des concessions. 
Catholique fervent, il fremit d’horreur au recit des 
profanations commises, et aspii'a a en tirer vengeance; 
souverain jaloux de son autorile, il voua a la des- 
truction les rebelles qui avaient ose s’attaquer a lui. 
Nul doute que, des ce moment, sa resolution ait ete 
prise i . Cependant, par une habitude qu’il devait a son 
caractere irresolu, il reunit de nouveau ses conseil- 
lers. 

Sous l’impression du sentiment qui les dominait, leur 


» portes pour empeseher son partement, si d’aventure elle voulust sortir, 
» et ainsy y demeura comine prisonniere. Ibid., p. 99. Voir aussi lienne 
et Wouters, Histoire de Bruxelles, I, 406. 

* Strada , 1 , 222. 

* Il nous est impossible de partaker l'opinion de M. Groen van Prins- 
terer, qui regarde l’envoi du due d'Albe comnie une anomalie dans le regne 
de Philippe II (Archives de la maisun d’ Orange, I. 1 66 * ). Quand on con- 
sent 4 prendre les hesitations du monarque pour de la moderation, on en 
vient naturellement 4 vanter son caraclire pacifique , sa bontd et sa douceur. 
comme le fait lc savant, si estimable d'ailleurs, que nous combattons ici 
(Ibid., pp. 153* et 156 *). Ce sont 14 des paradoxes; la figure du fils de 
Charles-Quint restera, quoi qu’on fasse, une odicusc figure de tyran. Chose 
singuliere! Protestant zdie, M. Groen van Prinsterer, par amour de l’au- 
torite en politique et en religion, exalte Philippe II, plus que nc le fait 
le j&uite Strada. N’existerait-il done au fond nolle difference entre un 
pietislc et un ultramontain ? 
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uianiere d’envisager la situation fut et dut dtre severe, ism. 
Hopperus nous a transmis en ees tennes le resume d’une 
deliberation a laquelle il assista : « Premierement fust 
» diet qu’il se voyoit clairement qu’il y avoit qualre 
» sortes de gens dependans en forme de chaine les uns 
» des autres, desquelz les moindres estoient la canaille 
» et aultres gens viles, qui ont brusle les esglises, 

» rompu les images; les aultres par-dessus iceux sont 
» les hereticques et sectaires , qui se trouvent avoir loue 
» lesdits gens; les troisiemes plus grands sont les con- 
» federez qui, selon qu’il est notoir, ont prins en leur 
» protection les hereticques , et aussy donne la charge 
» susdicte a ladicte canaille; et les quatriemes, et les 
» plus principaux sur tous, sont ceulx de premiere ligne 
» et alliance, desquelz il est tout clair que les con- 
i' federez sont alliez, parents, servileurs et conformes 
» en opinion et voix 1 . » 

Ainsi ranges dans quatre categories distinctes, les 
homines qui avaient pris une part quelconque au mou- 
vement furent tous, a titre different, declares com- 
plices d’un m6me crime. C’est le systeme d’accusation 
qui prevalut hientot apres dans le proces des comtes 
d’Egmont et de Hornes, et generalement dans ceux de 
tous les individus traduits pour fait de gucuseric devant 
le conseil des troubles. Les conseillers du monarque 
admirent sans liesiter que les promesses de sa soeur ne 
l’engageaient a rien, et ils ne se parlagerent que sur 
le choix des moyens 2 . La moderation du prince d’Eboli 

1 Voir le Memorial, dans les Analecta belgica, IV, 105. 

1 Strada donne a co sujet (I, ‘28‘2) des details <(iii doivent fire exacts. 
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fut peu goutee, et cette fois, pour le malheur de la 
monarchie espagnole, l’opinion du due d’Albe prevalut. 
La majorite conseilla a Philippe de se rendre dans les 
Pays-Bas, mais avec une bonne compagnie dc gens de 
guerre % pour compriraer la resistance; en attendant, 
il convenait de repondre d’une maniere evasive aux 
dernieres demandes des confederes. 

Cet avis fut adopte, et des depeches dans ce sens 
furent aussitot envoyees a Bruxelles. Le roi enumerait 
ses motifs pour ne pas decreter la convocation des etats- 
generaux, mais il le faisait en termes qui permettaient 
d’esperer un changement de resolution. 

C’etait la lettre ostensible. 

Dans une autre, toute confidentielle, il disait a Mar- 
guerite, que si, par force el violence, les elats-generaux se 
reunissaient, on devrait s’en remettre d Dieu et d sa pro- 
vidence ; que son intention, en tout cas, n’etait pas que 
cela se fit direclement ou indirectement de son aveu 2 . Quoi- 
que des lors l’envoi du due d’Albe fut decide, on le tint 
secret, a ce point que les Beiges conseillers d’etat a 
Madrid, n’en eurent pas connaissance 3 ; la mesure etait 
lellement significative, qu’elle pouvait, si la nouvelle 

1 Memorial de Hopperus, dans les Analecta belgica, IV, 114. 

a Nous sommes ici privd des renseignements que nous fournit le Me- 
morial de Hopperus, document si indigesle, mais si precieux. L'auteur 
ne le continua pas, quoiqu'il ait vfau dix ans encore. C’est une lacune que 
ne comble point le Commentaire de Tassis, qui vient a la suite du Me- 
morial dans les Analecta belgica de lloynck van Paependreclit, et scmble 
en faire la continuation. Le guerrierdiplomate s’occupe beaueoup plus des 
operations militaircs que des affaires civilcs. 

3 Gedenkxtukken tot opheldering der ncderlandsclie tjesclticdenis, I, 
317 . 


Digitized by Google 



PHILIPPE II ET LA BELGIQUE. 


57 


sen divulguait trop tot, eompromettre la reussile des isoc. 
projets du roi. 

Jamais Philippe ne fut plus mal inspire et Gran- 
velle, avec sa penetration ordinaire, previt fort bien les 
facheuses consequences de ce recours a la force brutale. 
Quand il apprit que des preparatifs militaires se fai- 
saient, il ecrivit a son vicaire general, Morillon : « Ce 
b seroit a mon grand regret que tout cela entrat au 
» pays, pour la grande ruyne que cela causeroit, et n’y 
» vouldrois veoir tant d’estrangiers... On ne procede 
» pas par le chemin qui conviendroit pour reparer 
» contre le mal. » Ces lignes prophetiques sont sui- 
vies d’autres non moins remarquables , qui nous don- 
neraient de cet homme d’etat, si elles etaient entierement 
sinceres, une idee bien differente de celle que generale- 
ment on s’est faite de lui : « Combien de foys m’avez- 
» vous oui dire, que s’ils vouloient tenir intelligence 
» avec moy pour soutenir la liberte du pays et les pri- 
» vileges, je y mettrois la propre vie mieulx et plus 
» volontiers que pas un d’eux?... Ne me semble qu’ils 
» ont prins le chemin que convenoit pour exclure les 
» Espagnols des affaires 2 . » 

On avait, bien moins encore, pris celui qui devait 
conduire au retablissement de la paix publique. Pour 
sen convaincre, il suflit de jeter un coup d’oeil sur la 
situation interieure du pays. 

1 Les avertissements eependant ne lui manqui!rent pas, car nous lisons 
dans une lettre de Hoppcrus 5 Viglius : Oslendimus omnibus rationibus 
non modo infructuosam sed omni periculo plenum fore ducis profeclionem. 
Epistolae ad Viglium, p. 115. 

4 Archives de la maison d' Orange. Supplt'incnt, p. 13. 
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i5««. Les exces des iconoclastes portaient leur fruit: ils 
avaient irrite les catholiques, et deconsidere la reforme, 
qui les avait en quelque sorte couverts de son manteau. 
Une reaction s’etait operee. L’autorite de la gouvernante 
avait repris vigueur, et la confederation etait en pleine 
dissolution. Catholiques et reformes avaient complete- 
ment rompu entre eux. 11 fallut les cruautes du due 
d’Albe pour les reunir de nouveau. Le comte d’Egmont 
et le prince d’Orange, les representants des deux prin- 
cipes, s’etaient dit un elernel adieu; le premier pour 
faire sa paix avec une cour qui devait si mal reconnaitre 
sa conliance, le second pour se refugier en Allemagne 
jusqu’a ce que les circonstances se montrassent plus fa- 
vorables. Sans doute la nouvelle de l’arrivee prochaine 
du due fut pour quelque chose dans le decouragement, 
mais elle n’y eut pas une part aussi grande qu’on l’a dit; 
quelques mois plus tot, avant les profanations des 
iconoclastes et la reaction qu’elles opererent dans l’es- 
prit des catholiques, cette nouvelle eut produit un tout 
autre effet. 

La cause nationale ne presentait pas la moindre chance 
de sueces; non-seulement la scission entre les catholi* 
ques et les reforraes s’etait nettement dessinee, mais 
parmi ces derniers meme des divisions avaient eclate : 
les calvinistes pousserent le fanatisme et l’oubli de leurs 
interets, au point de se rejouir du depart de Guillaume, 
qui avait tente de les reunir aux lutheriens, pour les 
rnettre en position de reclamer les garanties du traite de 
Passau i . D’Egmont, comme tous ceux des catholiques 

* Les Pavs-Bas avaient cte erig^s en cerclc par Charles-Quint, et ^ a '" 
saient ainsi partie de l’empire germanique. 
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que les exces des reformes et les concessions de Philippe 
avaient separes du mouvement revolutionnaire, consen- 
tait a preter le nouveau serment de servir le roi envers et 
centre tons, et renongait a toute idee d’opposition; il re- 
fusait de donner les mains a un projet qui tendait a fer- 
mer aux Espagnols l’entree du pays, et qui eut force le 
monarque a mettre untj pen d’eau en son vin, comme ecri- 
vait si energiquement Louis de Nassau a son frere *. 

Sans l’appui de cette grande illustration militaire, 
un heureux succes ne semblait pas reserve a la resis- 
tance a main armee. Aussi les debris de la confederation, 
qui firent un appel a la force, furent-ils repousses sur 
tous les points. Dans ce moment, une administration 
ferme, mais moderee, quelques sages concessions faites 
aux reformes, ainsi que le proposait le prince d’Orange 2 , 
eussent probablement eloufie la revolution a sa nais- 
sance. L’horrible direction qui fut imprimee au gouver- 
nement, outragea aussi profondement les regies de la 
politique et de la prudence que celles de l’humanite. 

Philippe avait annonce , pour le printemps de 1567 , 
un depart dont le projet ne fut jamais serieux 3 . Sa 
dissimulation continua meme alors qu’elle n’etait plus 
necessaire , et quand il fallut publier la mission du due 
d’Albe , on annonga qu’il n’allait en Belgique que 
comme le prcdecesseur du roi. La nouvelle suffit pour 
determiner une emigration, dont le gouveruement fut 

1 Archives de la maison d' Orange , II , 272. 

2 Voir un memoirc composd par lui en novembre 1566. Ibid., p. 430. 

5 Malgt’6 les assurances donndcs plus tard . au nora de Philippe , par lc 
president Richardot, nous croyons pouvoir admettre line feinte rcconnue 
par Strada liii-ineme, I, 280. 


i sec. 
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1507. lui-meme eflraye. En quelques jours, cent mille habi- 
tants, dit-on, appartenant pour la plupart aux profes- 
sions industrielles , s’expatrierent et porterent a l’elran- 
ger leur aclivite et leurs capitaux L 

Parti du Piemont en juin, le due traversa la Savoie, 
la Franche-Comte, la Lorraine et arriva dans le Luxem- 
bourg en aout ; le 22 de ce mois , il fit son entree a 
Bruxelles. Son armee etait peu nombreuse (elle ne 
depassait pas 14,000 hommes), mais admirablement 
composee : pour soldats , des veterans qui avaient fait 
les glorieuses campagnes de Charles-Quint ; pour chefs, 
les officiers les plus renommes de la monarchic espa- 
gnole, si riche alors en capacites de ce genre. On y 
comptait : Chiappin Vitelli, marquis de Celona, Italien 
incredule que son impiete, a une epoque de ferveur, 
signalait a l’animadversion des protestants comme des 
catholiques 2 , Fun des plus celebres tacticiens de son 
temps , investi , en qualite de marechal de camp, des 
fonctions dechefd’etat-major; Gabriel Serbelloni, grand 
maitre de l’artillerie, l’ingenieur habile qui fit construire 
la citadelle d’ Anvers ; Francois Verdugo , aussi recom- 
mandable par ses talents militaires que par les qualites 

1 Nous trouvons dans une notice que contient la collection des Bulle- 
tins de I’Academie royale des sciences , des letlres et des beaux-arts de Bel- 
gique (t. XIV, part. I, p. 127), le fait suivant puis6 dans un ouvrage 
anglais : un relevd des Strangers des difFerents pays qui se trouvaient it 
Londrcs en 1507 , Epoque de l’arrivde du due d’Albe aux Pays-Bas, donne 
un total de 4,851 , et sur cc total les Beiges ligurent pour 3,838. 

2 On lui fit une dpitaplie latino qui se tenninait parces deux vers : 

Corpus in Italia est, tenet intestina Brabantus ; 

Ast uni mam nemo. Cur ? quia non hahuit. 
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de son coeur, officier de fortune qui gagua tous ses isc7. 
grades sur le champ de bataille, et merila, d’un chro- 
niqueur contemporain *, ce panegyrique concis mais 
honorable : « C’esloit l’un des plus habiles et plus ex- 
» perimentes chefs de guerre qu’il y eut es Pays-Bas; » 
Christophe Mondragone, l’auteur de plusieurs fails 
d’armes dignes d’un souvenir eternol, heros comparable 
aux plus beaux caracteres de l’antiquite, et qui , arrive 
au terme de sa longue carriere, pouvait se glorifier 
d’avoir traverse vingt-cinq annees de guerre civile et 
religieuse, sans avoir eufreint les lois sacrees de l’bu- 
manite. 

Marguerite, rassuree par la disorganisation du parti 
national , avait tente vainemcnt d’attenuer l’efiet produit 
par ses premieres doleances , et d’empecher la mission 
du due d’Albe. Des la premiere entrevue, elle put com- 
prendre que e’etait un successeur que Philippe lui en- 
voyait. 

Par sa dissimulation, le lieutenant se montra digne 
du maitre; il fallait attirer dans le piege les imprudents 
pour qui son nom n’etait pas une menace assez signifi- 
cative. Au bout d’un mois, le moment sembla venu de 
lever le masque, el l’arrestation des comtes d’Egmont 2 

1 Emmanuel de Meteren , Histoire des Pays-Bas ou Rectieil des clwses 
mimorables advmues tant esdils pays qu'espays t> oisins, depuis Van 1515 
jusqu’u Van 1012. La Haye, 1018. In-folio, p. 377. On peut voir aussi 
I’elogc de Verdugo dans Bor, Oorspronyk , begin en vervolgh der neder- 
landsche aorlogen, IV, 28. 

3 Le comte d’Egmont fut cependant averli. Voir la lettre au prince 
d’Orange, dans les Archives de la nuiison d' Orange, II, 399. La r^ponse 
du due d’Albe h des bourgeois de Bruxelles qui etaicnl venus reclamer 
contre cette arrestation, cst significative : « Er lasz itzundt sein kriysvolk 
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is«7. et de Hornes fut le debut d’une tyrannie dont l’histoire 
fournit peu d’exemples. Ce n’etait pas assez de frapper; 
on voulut donner a des actes de sauvage represaille un 
caractere de legalite; l institution du Conseil dcs troubles, 
reste en execration dans le souvenir du peuple sous le 
nom de Conseil de sang, ne fut qu’un nouvel acte d’hypo- 
crisie et une insolente violation des liberies du pays. Get 
odieux tribunal toinba, des l’origine, dans un tel decri, 
que plusieurs des juges qu’on y appela , quoique choisis 
parmi les hommes devoues a Philippe et a sa cause, 
refuserent bientot d’y sieger. La correspondance du due- 
nous apprend qu’il n’en etait qu’un sur qui il put 
compter, Jean de Vargas , procureur ignare 1 et sangui- 
naire, justement lletri pour la brulalite qu’il montra 
dans l’arrestalion d’un enfant, le comte de Buren, fils 
aine du prince d’Orange. Le due seul eut le droit dejuger, 
et n’accorda a ses assesseurs que voix consultative*. Idee 
monstrueuse, outrage aux premiers principes d’equite, 
ou se revelait le dessein de ramener tout a sa personne. 

Concentreren lui les divers pouvoirs publics, trans- 

vonSpaniem, Italienem und Deutschen zusammen ziehm; sobalt das leger 
geschlagen, so wolt er ihnen ir andwortt geben. Idid. Ill , 126. 

1 On cile ordinairement comme preuve 5 l'appui son non curamus pri- 
vileges vestros. D’autres pretendent que les docteurs dc Louvain ont fail 
erreur, el que Vargas, parlant son idiome national, leur avail repondu : no 
curamos privileges vuestros. Nous doutons que le verbe espagnol curar 
puisse se prendre dans ce sens. 

* « De ccstuy conseil le ducq voulut estre tenu pour president , et que 
» les opinions dcs autres ne seroient que consulteurs, et non dteisives. » 
Declaration de Louis Delrio, dans les Gedenkstukken tot opheldering der 
nedcrlandsche Geschiedenis , I, 522. Sur l’organisation du Conseil des 
troubles, voir une notice de M. Gachard, dans les Bulletins de I'Acadfrnie, 
XVI, II, 50. 
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former en autocratie pure une monarchie temperee, tel 
fut en efiet le r6ve du due d’Albe; telle aussi fut la 
mission que lui confia son royal maitre. En attendant 
que l’instant vint d’ecraser la representation nationale, 
il voulut toujours realiser son systeme, la ou une resis- 
tance etait peu a redouter. L’independance fut ravie aux 
cours de justice, aux conseils collateraux memes, cette 
heureuse creation de Charles-Quint. La volonte du due 
devint la regie unique du gouvernement , et se substitua 
aux dispositions de la loi L 

Marguerite ne vit que les premieres condamnations, 
et le debut d’une administration qu’elle avait involon- 
tairement appelee par ses denonciations et l’exageration 
de ses plaintes 2 . Des que la permission lui en fut 
donnee, elle s’empressa de quitter un pays qu’elle avait 
re<;u heureux, qu’elle laissait livre a la desolation. Si 
l’ecrivain de sa famille a ete bien informe, la lettre 
qu’elle ecrivit au roi renfermait des predictions que 
l’evenement realisa d’une maniere bien cruelle 5 . 

Le prince d’Orange se trompait, quand il crut, en 
1568, le moment venu d’attaquer les Espagnols en Bel- 
gique. Il faut attendre le d^sespoir du peuple, pour 
dissiper la terreur que toujours la tyrannie inspire a 
son debut, et on lit sans etonnement ces plaintes du 

1 Nihil suo ordineper concilium status, privatum et financiarum agitur, 
sed omnia extra ordinem per unum caput, adhibitis paucissimis aliis ex- 
tends administrantur, dit Hopperus, dans un memoire. Ibid . , p. 302. 

* Ibid., p. 317. 

5 Qui forte viam institerint { utinam ipsa me fallam ) hispano quidem 
nomini plus acquirent invidiae quam potentiae : provinciis certe et civilia 
bella el extemorum arma, postremo solitudinem adducent . Strada, 1. 30o. 


1507. 


Dccembrr. 


1568. 
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1 868. patriote apres l’insucces de sa premiere eampagne : 
« il n’a pleu a Dieu de benir mon labeurau Pays-Bas, 
» auquel n’ay trouve ayde ny faveur de personne 1 . » 
En effet, 1’expedition eehoua completement. Louis de 
Nassau avait envahi la Frise, et remporte un succes a 
sunai. Winschoten. Dans ce moment, une diversion opereepar 
son frere sur la partie moyenne de la Meuse, lui eut 
permis de s’etendre dans le nord et d’y propager l’in- 
surreetion. Mais Guillaume eprouvait, a lever des troupes 
en Allemagne, des diflicultes de la part meme des pro- 
testants; entraines par leur hoslilite contre les disciples 
de Calvin, les ministres lutheriens « preschoyent ou- 
» vertement que ceux de la religion es Pays-Bas n’es- 
» toyent que mulins, rebelles, sacramentaires , briseurs 
» d’images, et que l’on feroit grand service a Dieu et 
» bien a toutte la chrestiente de les abolir et ruiner 2 . » 
Quand le prince, apres avoir surmonte les obstacles, 
traversa enfin la Meuse et enlra dans le Brabant, Louis 
si juiiict. de Nassau venait d’etre ecrase a Gemmingen. Le due 
d’Albe pouvait des lors tourner toutes ses forces contre 
ce nouvel adversaire. Elies etaient moindres encore en 
nombre, mais ses manoeuvres furent conduites avec une 
telle habilete, qu’a la fin de la eampagne il se trouva 
de nouveau maitre du pays. 

Avant de marcher contre Louis de Nassau, le due 
avait voulu , par la terreur, rendre tout soulevement 
impossible, et les t6tes des comles d’Egmont et de 
sjttin. Hornes etaient tombees sur la place de Bruxelles, aux 

’ Archives de la maison d' Orange, HI , 31 1 . 

2 Ibid, III, 334. 
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yeux d’un peuple consterne. Assassinats juridiques, qui isos, 
n’avaient pas mdme pour excuse la necessite politique, 
cetle arrae a l’usage de tous les tyrans. Le bourreau du 
guerrier qui deux fois avait fait trembler la France 1 , 
annongait assez par la qu’il ne respecterait rien. On 
traduisil devant le Conseil des troubles tous ceux qui 
avaient fait acte d’opposition ; le systeme des conseillers 
de Philippe sur la complicity, systeme deja applique 
aux deux cointes, ne rendait-il pas cette opposition 
complice des pillages? Le marquis de Berghes et le ba- 
ron de Montigny furent au nombre desvictimes. Berghes 
avait succombe aux ennuis et aux soucis de sa captivile ; 
on le condamna neanmoins pour avoir un motif de 
confisquer ses biens; moyen ingenieux, a-t-on fait re- 
marquer, dont la tyrannic de Tibere ne s’etait avisee qu’a- 
pres une experience de plusieurs annees. Montigny, 
condamne aussi, quoique absent, fut, sur l’ordre du 
roi , secretement etrangle dans la prison de Simancas. 
Tuer les hommes ne suflisait pas; il fallut depouiller 
leurs families, des enfants a qui la faute ou le malheur 
d’un pere ne pouvait s’imputer. L’Eglise consentit a 
recevoir une part de ces sanglantes depouilles , et s’as- 
socia , dans la personne de son chef, a un systeme qui 
restera fletri , quoi qu’on fasse: Pie V, caractere impi- 
toyable, qui, devenu pape, conserva ses habitudes de 
grand inquisiteur, envoya au lieutenant de Philippe, 
comme au defenseur du catholicisme , une toque et 
une epee d’honneur 2 . Tristes aberrations , qui sont la 

* Strada, I, 529. 

5 On trouve 5 ce sujet dans Bor (I, 271) une curieuse pasquille contre 
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meilleure excuse (les siecles d’indifference religieuse ! 

Euorgueilli de ses derniers succes, ne croyanl plus 
possible une resistance a ses volontes, le due d’Albe 
s’eleva a lui-meme une statue somptueuse dans la cita- 
delle d’Anvers construite par ses ordres, et appela les 
etats-generaux a Bruxelles, pour leur imposer un sys- 
teme d’imp6ts sur lequel nos historiens ne fournissent 
que des donnees incompletes, et qui etait chez lui un 
projet depuis longtemps medite i . 

II consistait a faire payer une fois le 100' de la va- 
leur de toutes les proprietes mobilieres et iinmobilieres, 
et a etablir un droit permanent sur tons les objets 
vendus : 10 pour cent sur les meubles 2 , et 5 sur les 

le pirc infernal, le pape de Rome. En void les quatre derniers vers : 

So send den beul lot den beul fenynig , 

Den rover tot den rover grynig , 

En den dief totten dief syn schone gaven, 

Om dal hy d’aerde met bloed sonde laven. 

Quant aux services rendus par le due d’Albe au catholicisme, nous lisons 
dans un mdnoire in&lit de Champagnv, frfcre de Granvelle, que la reli- 
gion fut plus soustenue de mine et apparence pour I’ostentalion que d’eslat 
eflicace. 

' Au tdmoignage do Viglius, le due d’Albe en avail parle a Berlay- 
mont et h Noircarmes, au moment oil il abordait sur le territoire beige. 
Voirlc§ U du Commentarius rerum aclarum super impositione decimi 
denarii, dans les Analecta belgica de Hoynck van Paependrecht, I, 287. 
Ce document contient, surtoute cette affaire, des details d’un liaut int<5r£t. 
Malheureusemenl la fin manque. Le commencement du IV* livre de Mete- 
ren a poise & cette source. Vander Vynckt , qui cite le Commentaire 
de Viglius (part. HI, ch. 5), n’en a guerc profits. Sur cet Episode de notre 
histoire, il convient de consulter une Notice sur le 10' denier, publiee par 
M. Bakhuyzen van den Brink, excellent travail, ou Ton desirerait cepen* 
dant une distribution plus mdthodique des mat^riaux. Le jugement port6 
sur Viglius nous paralt injuste par sa sdveritti excessive. 

3 Cc droit, qui a puissamment contribue it delruire le commerce en 
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immeubles. C’est ce droit qui est reste si trislement ce- ison. 
lebre sous le nom du 10' et du 20' denier; il contribua 
peut-6tre plus que les cruautes du due a la nouvelle 
union calholico-reformee, qui ne tarda pas a s’orga- 
niser 1 . 

Des chants populaires ont conserve le souvenir du 
sentiment d’irritation qu’il excila parmi ces populations 
mercantiles, que n’avait pas emues, comme le dit Gro- 
tius, le spectacle des bourgeois livres aux flammes,des 
seigneurs massacres, des lois et de l’independance na- 
tional aneanties 2 . « O malheureuse Belgique, disait un 
» de ces chants, hate-toi de secouer les chaines de la 
» tyrannie. Aide-toi, Dieu t’aidera. L’orgueilleuse Es- 
» pagne a lache sur toi un bourreau impie, qui voudrait 
» rendre impies tes enfants. Lamortou l’exil pourceux 
» qui ne veulent pas renoncer a la parole divine. II ne 
» suffit pas au traitre de leur avoir enleve cette douce 


Espagne , y (Stait appcld alcavala. II n’etait pas inconnu dans certaines 
provinces des Pays-Bas, raais n’y avait jamais <St6 prdlcvd a titre d’aide 
gin^rale, comme le voulait le due d'Albe. Voir Bakhuyzen, Notice sur 
le i 0' denier, p. 58. 

* Bor a bien raison de dire : So wiesch den haet van de Nederlanders 
jegens den hertog van Alva, de Spangiacrden en liaren aenhang, tneer en 
meer , ja in sulkcr voegen dat vele, so wel can de alder-catliolgkste als an- 
dere wenschten en haekten na veranderinge. El cent pages plus loin : De 
haet was so groot legen den hertog van Alva en den 10' penning, dat so 
wel de catholyken als de andere niet anders wenschten dan middel te liebben 
am af te vallen. Oorswongk, begin en vervolch deb nedeiilandsche oohi.o- 
gen, enz., vol. I, pp. 288 et 578. 

2 Gens ilia, quae cives flammari, occidirectorcs, eripi leges, religionem, 
rempublicam , viderat pene immota, turn primum consent it priora ulcisci , 
imminenlia arcerc. Annales et historiae be rf.bcs Belgicis , p. 34. Nous ci tons 
la belle edition de Blaeu. Amsterdam , 1657. In-folio. 
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» nourriture (le l’ame, il lui faut aussi leurs richesses. 
» Celui qui se resignera a payer cette dime ne conser- 
» vera rien. La laine peut contenter le berger; mais ce 
» loup, insatiable de sang et d’or, ne sera satisfait qu’a- 
» pres avoir ecorcbe les brebis i . » 

L’objet principal de ce systeme financier etait d’eta- 
blir l’irresponsabilite royale. Deja le despotisme avait 
attire a lui le pouvoir judiciaire, et la plupart des pri- 
vileges communaux avaient ete declares confisques pour 
cause de felonie; mais il restait aux etats des provinces, 
dans le refus des subsides, un moyen de ramener a la 
moderation le gouvernement qui s’en serai t ecarte. Certes 
la garantie en valaitbien d’autres. Neanmoins, c’etait la 
seule que continssent nos anciennes institutions, et, si 
elle disparaissait, l’autorite du prince devenait absolue. 
Pour cela il ne fallait qu’une chose: soustraire le mo- 
narque a la necessite de s’adresser aux etats, en lui four- 
nissant, au moyen d’un impot consenti a perpetuite, un 
revenu equivalent a celui qu’il retirait des subsides de- 
mandes chaque annee aux provinces. 

C’est precisement ce que se proposait le due d’Albe. 
Comme il lui imporlait avant tout de gagner le prin- 
cipe, il devait tenir beaucoup moins a se faire accorder 
des sommes considerables a litre de subsides, qu’a ob- 
tenir un tantieme, quelque faible qu’il fut, a litre de 
son imp6t favori; ainsi qu’il l’eerivait a son maitre, l’idee 
une fois accueillie, rien n’etait plus aise que de hausser 

* Voir une chanson flamande dans Bor, Oorsprongk, begin , enz., vol.t, 
p. 289. Elle a 6t6 reproduite par M. Willems, dans ses Onde vlaemsche 
liederen, p. 78. 
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le droit jusqu’au point ou on desirait 1’avoir. Un tel pro- is«9. 
jet allait trop bien aux gouts despotiques de Philippe, 
pour qu’il n’y donnat pas un plein assentiment, et sa 
correspondance ne permet pas a cet egard le moindre 
doute. II suffira de citer ce passage d’une lettre ecrite 
par lui au due d’Albe, non pas au debut de la querelle 
et a une epoque ou l’on pouvait encore se faire illusion 
sur le caractere de la resistance, mais en 1572, alors 
que l’exasperation populaire etait parvenue au comble : 

« Je veux bien vous dire, quant a ce que m’escripvez 
» du 10 s denier, que je suis fort esbahy du peu de dili- 
* gence que vous avez faict allendroit de l’execution 
» d’iceluy, pour en tirer ce qui esl necessaire pour l’en- 
» tretenement des etals d’illecq, et partant sera bien 
» qu’on se haste asteure pour recouvrer le temps que 
» jusques a oires s’est perdu, ce que j’espere et tiens 
» pour certain que ferez, et mesmes qu’avant l’arrivee 
» de ceste, tout sera ja effectue et acheve i . » Les pro- 
testations dont plus tard le monarque fatigua les deputes 
beiges, ne furent qu’un nouvel acte de dissimulation. 

Le conseil d’etat, a qui le due d’Albe communiqua 
d’abord ses idees financieres, tenta de lui en faire com- 
prendre les consequences et de le detourner de la voie 
dans laquelle il allait s’ engager. Ce n’etait pas la pre- 
miere fois qu’on demandait, a titre d’aides, le payement 
d’un tantieme sur les proprietes. Cela s’etait fait notam- 
ment en 1559, au fort de la guerre avec la France 2 , et 

1 Archives de la viaison d' Orange, IV, 262. 

* On avait accordd alors un 100' sur les immeublcs, un SO' sur les 
mcubles. 
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«s«9. les etats, effrayes des mesures inquisitoriales que devait 
necessai remen t occasionner la fixation de la fortune mo- 
biliere, avaient ensuite obtenu de se racheter au moyen 
d’une somme fixe repartie entre les provinces propor- 
tionnellement a leur importance. Pour obtenir mainte- 
nant leur consentement, il fallait done soigneusement 
faire disparaitre jusqu’a l’apparence de mesures tracas- 
siferes. 

Sur ce point, le due entendit raison; son sysleme 
n’etait pas en jeu, puisqu’il s’agissait uniquement d’une 
mesure temporaire, le 100® denier ne devant se payer 
qu’une fois, sauf a en renouveler la demande. II mo- 
difia done son projet en quelques points, et les etats, 
seduits d’ailleurs par de fallacieuses promesses, cede- 
rent sans trop d’opposilion. Les uns consentirent a payer 
le centieme denier, les autres se racheterent au moyen 
d’une somme determinee. 

II advint difleremment de la proposition relative a 
l’etablissement du 10® et du 20 e denier, proposition faite 
contre l’avis de tous les conseillers du gouvernement : 
sur le rapport des deputes qu’ils avaient envoyes a 
Bruxelles, les etats des provinces furent unanimes a re- 
fuser leur consentement, surtout au 10® denier. Le due 
en fut irrite au plus haut point, et recourut a l’intimi- 
dation pour surmonter cctte resistance. A quelques pro- 
vinces, on adressa la menace bien significative de les 
accabler de garnisons espagnoles; a celles qui avaient 
ete le plus compromises dans le mouvement iconoclaste, 
on presenta la soumission comme le seul moyen d’ obte- 
nir le pardon du roi. II fut dit aussi que c’elail une 
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marque de deference reclamee par le monarque, qu’il isea. 
s’agissail uniquement de faire accueillir le principe de 
l’impfo, et que, dans l’application, loute mesure rui- 
neuse ou vexatoire serait ecartee avec soin. 

Sous le regime de terreur qui pesait sur le pays, les 
etals n’oserent prolonger une resistance directe. La plu- 
part ajouterent a leur consentement des reserves plus ou 
moins etendues. En Brabant, les deux premiers ordres 
seulement cederent; le tiers etat, toujours moins mania- 
ble, persista dans son premier refus. Le due s’en inquiela 
peu; une apparence d’acquiescement lui suffisait, et il 
comptait bien recourir aux voies de comprehension, sys- 
teme introduit par le despotisme de la maison d’Au- 
triche en haine des prerogatives accordees a la bourgeoi- 
sie. 

Cependant, au moment d’executer, le due hesita, soil 
a cause des difllcultes qui se presentment, soit qu’il 
esperat gagner l’opinion a son plan financier. II se de- 
clara dispose a un ajournement, si les etats consentaient 
a se racbeter de l’imp6t du 10 e et du 20 c denier, au 
moyen d’un nouveau centieme sur les proprietes, et 
d’une rente de deux millions de florins a payer pendant 
six aus. Cette periode fut ensuite reduite a deux annees. odobre. 
II est permis de croire que le due d’Albe, connaissant 
les intentions secretes de Philippe II, jugea necessaire 
a sa justification de ne pas trop prolonger un ajourne- 
ment qui ne pouvait manquer d’etre mal vu a Madrid. 

Dans les malheureuses circonslances du temps, ces 
dures conditions pouvaient 6tre acceptees presque avec 
reconnaissance. Mais ce n’etait qu’un provisoire, et la 


Digitized by Google 



72 


PHILIPPE II ET LA BELGIQUE. 


1509. 

1570. 

Juin. 


1571. 

Avril. 


question, restie indicise, allait bientdt se representer 
non moins grave, non moins ipineuse. 

L’amnistie qui fut publiie quelque temps apres, et 
que le lieutenant de Philippe tenait en reserve depuis 
lxuit mois, itait destinee a calmer les esprits. A cause 
des nombreuses exceptions qu’elle renfermait, du style 
menagant dans lequel elle etait congue, elle fit plut6t 
l’eflet d’un acte d’accusation destine a effrayer ceux mo- 
nies qui n’avaient rien a se reprocher « Les peuples, 
» dit Meteren, ne s’en rejouirent pas beaucoup, quand 
» ils l’entendirent bien, car ils comprenoient que cela 
» ne servoit que d’un miroir auquel ils voyoient com- 
» bien laids ils estoyent, ce qu’ils n’avoyent pas voullu 
« croyre auparavant, tellement que tant s’en faut qu’il 
» s’en ensuyvit quelque repos ou seurete, que tout au 
» contraire cela causa d’autant plus grande fuite 2 . » 

Les deux annies de repit expiraient en aout 1571. 
Au mois d’avril, le due d’Albe saisit de nouveau ses 
conseillers d’un projet dont il n’avait di fieri l’execution 
que pour la mieux assurer. II comptait beaucoup sur le 
renouvellement des magistrals des villes, eflectue dans 
un sens favorable a la cause royale, et destine , croyait- 
il, a lui assurer une majorite dans les assemblies des 
etats. Les obstacles d’ailleurs que ces assemblies per- 

1 Gratiam generalem tam reslriclam ferunt, lisons-nous dans une leltre 
de Hopperus, ut accusationis instar vulgo habeatur, sic ut non solum per- 
paucis profuerit, sed et multos, qui alioqui nullius criminis sibi conscii 
erant profugcre coegerit. Gedenkstukken tot opheldehing der neperlandsche 
GEscniEDENis, I, 302. Voir aussi une piece renfermant des conseils donnes 
au due d'Albe. Ibid., p. 282. 

1 Ilistoire lies Pays-Bas, etc., folio 06. 


Digitized by Google 



PHILIPPE II ET LA BELGIQUE. 


73 


sistaicnt assez maladroitement a opposer au recouvre- ts7i. 
ment de l’aide de deux millions, lui devaient etre un 
motif de plus de revenir a son idee premiere. A l’en- 
tendre, son insistance n’avait d’autre motif que le bien 
du service: les interets financiers du souverain exigeaient 
que le peuple ignorat ce qu’il payait, et il convenait 
ainsi de substituer au payement d’une somme determi- 
nee un impot d’un rendement inconnu. 

Mais il n’etait pas possible de se meprendre a ses vues, 
et les franchises provinciates trouverent des defenseurs 
dans le conseil d’etat. Le president Yiglius surtout de- 
ploya une admirable fermete. La question portait sur 
le sens du consentement arrache aux etats. D’Albepre- 
tendait qu’en substituant au produit suppose de l’impot 
du 10® et du 20 e denier une somme de deux millions de 
florins payable pendant deux ans, il avait ete entendu 
qu’a l’expiration du terme cet imp6t serait definitive- 
ment etabli. On lui repondait que le consentement des 
etats, necessaire a l’etablissement de tout impot, n’exis- 
tait pas en realite, puisqu’il avait ete donne sous l’empire 
de la contrainte, ou entourede reserves qui l’annulaient. 

Les circonstances etant telles, il valait mieux, ajoutait- 
on, demander aux etats la continuation de l’aide de deux 
millions; un refus n’etait pas a craindre. 

Nous avons dit le motif du due, pour ne pas vouloir 
de cette combinaison. Son opiniatrete et la violence de 
son caractere provoquerent au sein du conseil d’etat des 
discussions fort vives, et rien ne parle plus contre l’ad- 
ministration du lieutenant de Philippe, que l’opposition 
d’hommes lels que Yiglius, Berlaymont et Noircarmes, 


Digitized by Google 



74 


PHILIPPE II ET LA BELGIQUE. 


i57i. tous trois partisans sinceres du catholicisme et de la 
royaute. 

Quoique le due eut repousse avec hauteur les obser- 
vations de ses conseillers, elles lui firent eomprendre la 
si juiiict. necessite de certaines concessions : il declara que les dix 
pour cent sur les objets inobiliers ne se payeraient qu’une 
fois, non sur la matiere brute, mais sur les ouvrages 
termines; il consentit aussi a exerapter de l’imp6t les 
produits de la terre et les bestiaux. C’elait sans doute 
une notable modification, puisque, dans le syst&me pri- 
mitif, l’objet impose, devant acquitter le droit a chaque 
mutation de propriete, eut double de valeur avant d’ar- 
river a sa derniere forme. Neanmoins l’edit du due d’Albe 
reeelait encore taut d’arbitraire, tant de dispositions rui- 
neuses, que les etats, en depit du systerae d’inlimidation 
deploye a leur egard, refuserent de s’y soumeltre. Par 
la resistance energique que deployerent alors le clerge 
et la noblesse du Brabant, ces deux ordres racheterent 
noblement leur faiblesse anterieure. 

Il est vrai de dire que, pour la premiere fois, on avail 
vu le due d’Albe hesiter, et que les discussions soulevees 
au sein du conseil d’etat, en s’ebruitant, encourageaient 
la resistance. Ces discussions se renouvelerent avec un 
surcroit de violence *, quand il fut question de prendre 

1 C’est alors que Viglius, grossiferement menace, repondit : Non esse 
quod cano capiti limeret et sperare regem ipsi aurem praestilurum. Peu 
do mois auparavant, il avail icrit & Hopperus: Decimi denarii executio 
quolidie nobis novas general querelas di/ficultatcsque, nec video quomodo 
ad e/feclum dcduci is queat, in lunta omnium abhorrcscentia. Inlerea nos 
hie populi odio periculoque caedis ac direptionis exponimur ; et altera ex 
parte dux comminulur, nisi in eo regium jus author ilatemque tueantur qui 
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une decision sur les remontrances qui arriverent de 
toutes les provinces. D’Albe se trouva encore seul de 
son avis. On le priait de suspendre l’execution de son 
edit, jusqu’a ce que le roi eut noli fie son intention der- 
niere; il declara que cette intention lui elail connue, 
et que 1’edit s’executerait malgre toutes les elameurs. 

Une obslination semblable laissait pour derniere res- 
source le recours au monarque. Les etats se deeiderent 
a lui envoyer des deputes dont le depart eprouva des 
obstacles : il fallut braver les menaces du due et 
tromper sa surveillance. • 

L’execution de l’edit devenait toujours plus difficile. 
Le due voulut neanmoins la tenter a Bruxelles; il lui 
semblait que sa presence arreterait l’opposition. En 
effet, le magistrat obeit; mais les hommes des metiers 1 
aflronterent la colere du gouverneur, et fermerent leurs 
boutiques. Cette genereusc resistance allait provoquer 
une de ces scenes de massacre mallieureusement trop 
frequentes alors 2 , quand survint la nouvelle de la prise 


ejus sunt ministri, capitis poena esse luituros, ut sane mihi, caeterisquc 
servitoribus sub tali imperio lonqius servire durum sit. Axalecta delcica , 
I, 534. 

1 Viglius cite les bouchers et les brassrurs. Voir des details dans llcnnc 
ct Wauters, llisloire de Bruxelles, I. 423. 

2 « Il (le due d’Albe) avoit rteolu, dit Guillaume, dans son Apologie 
» (p. 94.), de faire la nuict mourirles principauls bourgeois dc Bruxelles, 
» d'autant qu'ilss'estoientopposez a ceste imposition violentement publi^e 
n contre leurs privileges. Le bourreau , noninid maistre Charles, avoit 
» commandcinent de tenir prest dix-sept cordes, et des eschelles de dix i 
» douzc pieds de haul; les soldats csloicnt en armes; dom Federigo (fils 
» du due d’Albe), venu en la maison du president Yiglius pour arrester le 
» dictum de la condemnation, quand ces heureuses nouvelles pour les 
ii bons bourgeois de Bruxelles arriverent. » II v a encore des details intd- 
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de la Brille par les gueux de raer *. Apres de vaines et 
frequentes tentatives, les exiles venaient enfin de con- 
querir une place d’armes sur le sol de la patrie. Ils 
furent particulieremcnt redevables de ce succes au se- 
cours que leur fournit la reine Elisabeth, afin d’empe- 
cher, au raoyen d’une diversion, I’execution du projet 
forme, des cette epoque, d’une descente en Angleterre 2 . 

Sevir en un moment pareil, c’eut ete fournir des 
armes a l’insurrection qui se propageait dans le Nord 
avec une elTrayante rapidite; c’eut ete un acte de de- 
mence-, et le due d’Albe, tout violent qu’il etait, certes 
ne manquait pas de jugement, 11 lie pouvait d’ailleurs 
se faire illusion sur le resullat de la deputation envoyee 
en Espagne ; ses mesures etaient tellement exorbitantes, 
que le monarque, qui reellement les avait approuvees 3 , 
ne pouvait se soustraire a la necessite d’un desaveu. 

Le due se resigna done a une demarche qui dut sin- 
gulierement coAter a son orgueil. La dep£che qui sup- 
primait l’impbt du 10° et du 20 denier, et convoquait 
de nouveau a Bruxelles les etats-generaux pour aviser a 
un autre mode de contribution, est datee du 27 juin 1572. 
La veille, une decision exactement semblable avait ete 

ressants dans une lettre du comte H. dc Berghes a son heau-frere le 
prince d’Orange. Archives de la maison d Orange, 111, 408. 

1 Nous trouvons 6 ce sujet dans Bor (I, 366) le calembour suivant; 
nous le donnons pour ce qu'il vaut : 

J)en eersten dag van april 
f'erloos due d’Alva synen Bril. 

4 Correspondancc de Philippe II , T, xxxvii. 

3 Voir une lettre de Hopperus a Viglius publice par M. Bakhuyzen, 
dans sa Notice sur le I0 e denier, p. 41. 
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communiquee, de la part de Philippe, aux deputes beiges ist*. 
a Madrid. Si cette piece ne parlait que de suspension, 
c’etait, leur avait-on dit, par egard pour le due; mais 
l’abolition elait dans les intentions formelles du roi *. 

Ce fut encore un acte de reparation tardif et pen 
sincere. L’ envoi du due d’Albe allait porter ses fruits. 
Cette occupation d’un des ports les moins importants 
de la province de ilollande, par quelques exiles qu’on 
avait meprises jusqu’alors comrae d’obscurs pirates, 
n’etait rien moins que le signal de Fetablissement d’une 
republique destinee a dieter, soixante et dix ans plus 
tard, ses lois a la monarchic de Charles-Quint; elle pro- 
voqua dans le nord du pays une insurrection generale. 
Bientot il n’y resta plus au roi qu’un petit nombre de 
villes, les plus puissantes, il est vrai, celles aussi ou les 
Espagnols avaient concentre leurs forces. 

Il est remarquable que les consequences de la prise 
de la Brille ne furent pas d’abord saisies par le prince 
d’Orange. Cet homme, que certains liistoriens s’attaehent 
a nous presenter comme l’unique promoteur de tous les 
fails des insurges, voyait avec mecontenlement les hor- 
ribles exces des compagnons de Lumay et de Sonoy ; 
des mouvemenls partiels lui deplaisaienl 2 , et Fexpe- 
dition si hardie, si lieureuse des gueux de mer lui 
parut un acte de desespoir sans caractere serieux, sans 
profit reel. Mais avec sa penetration ordinaire, il ne 
tarda pas a reconnaitre son erreur et le parti a tirer de 
Fevenement. 

1 Voir & ce sujet des details neufs. Ibid., p. 43. 

2 Archives de la maison d Orange, III, 418. 
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Au moment oil le due d’Albe s’apprtHait a marcher, 
pour comprimer le mouvement liberateur qui se pro- 
pageait dans les provinces septentrionales, 1’intrepide 
Louis de Nassau, aide de calvinistes francais, s’intro- 
duisit dansMons, d’ou il chassa la garnison espagnole. 
Importante diversion, qui permit aux insurges du Nord 
d’organiser leurs ressources. En meme temps le prince 
d’Orange, qui epiait le moment propice, reparut sur la 
Meuse a la tete d’une armee que lui recruterent le de- 
sespoir des Beiges et la colere des protestants d’Alle- 
magne *. 

Le due de Medina Coeli debarqua precisement alors 
sur nos coles, ou il n’arriva qu’avec une partie de sa 
flotte; le reste avait ete pris ou coule a fond par les 
gueux de mer. Ce personnage, designe par la fraction 
du ministere espagnol qui s’etait constamment opposee 
a I’emploi de mesures violentes, ne fit qu’une apparition 
en Belgique, et on est tente de se demander si sa mis- 
sion fut serieuse, si Philippe entendait reellement don- 
ner un successeur au due d’Albe. Il est bien demontre 
en tout cas que ce dernier sollicitait son rappel 2 , etqu’il 
ne refusa pas, comme on l’a parfois ecrit, de resigner 

1 On ne doit pas exagerer l’iniportance des secours donnas par les 
princes protestants d’Allcmngne. Nous avons d('ja signals leur mauvais 
vouloir pour les calvinistes des Pays-Bas; il faut aussi rappelcr leur apa- 
tliie dont le due d’Albe se moquait d’une rnaniere si sanglante : & en croire 
le due Jean Casimir, il aurait dit que die tetUtche Fiirslen weren grosze 
Berm, fiircten auch in iren Schildtcn und Waffen viel grosze Thier , als 
Lewen, Greiflen, Adler und andere, hetten auch grosze Zchnund Klauwen, 
biszen aber und kralzlcn niclit. Archives df. la iiaison d’Orange, VI, 500. 

4 Voir notamment Carnero, Uistoria delas guerras civiles que ha ha- 
vido m los Eslados de Flandes. Bruxelles, 1025, in-foi., p. 50. 
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sos pouvoirs. S’il continua quelque lemps encore d’op- isi*. 
primer nos provinces, e’est que sans doute le nouvel 
envoye du roi , a l’aspect des difficultes de toute espece 
que presentait l’administration du pays, refusa d’ac- 
cepter une succession si oberee L « II me dit, ecrivait 
» Morillon a Granvelle en parlant de Medina Coeli, 

» qu’on avoit fort mal fait de bannir taut de gens, et 

» de ainsi enaigrir les villes et que, si quelqu’un 

» trouvoit ses propres moutons pasturans ses bleds 
» verds, que s’il les blessoit ou tuoit, il perdoit ses 
» bleds et ses moutons, qu’estoit une similitude bien 
» apte et que je ouyz fort volontiers 2 . » C’est ce m6me 
Morillon, a qui l’aspect de la desolation generale ar- 
racliait ce cri de desespoir : « Bienheureux sont ceulx 
.» qui sont decedez, sans veoir les miseres qui sont 
» devant la porte et que altendons a tout moment 5 . » 
Granvelle n’etait pas moins explicite dans sa desap- 
probation : « Les confiscations au temps du due d’Albe, 

» et le maudit conseil des troubles, ecrivail-il en 1582, 

» nous ont beaucoup trouble, a mon grand regret, 

» toutes nos affaires, et n’ay failli des lors a ecrire sou- 
» vent sur ce point, le blasmant, et disant clair com- 
» bien 1’on y trompoit le maitre et le mal qui nous en 
» adviendroit 4 . » 

* Consulter & ce sujet un Discours sur Cestat des Pays-Bas et son re- 
dressement dormi au due de Medina Creli, lorsqu'il parlit desdicts pays vers 
Espayne, par le seigneur de Champagny, [an d572. Maniiscrits de la Bi- 
bliotlieque de Bourgogne, n° 17382. 

4 Archives de la maison d' Orange. Supplement, p. 1 14. 

5 Ibid., p. 112. 

1 Ibid., VIII, 84. 
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Pour combattre avec succes la formidable insurrec- 
tion qui venait d’eclater, le due d’Albe compril la neces- 
sity de ne pas diviser ses forces. 11 courut au plus presse, 
et se porta d’abord sur Mons. A une epoque oil le ca- 
binet de Madrid redoutait une attaque de la part de 
la France f , il importait de regagner cette ville, dut 
1’ennemi faire momentanement des progres sur d’autres 
points. 

Le prince d’Orange, en effet, s’empara presque sans 
obstacle d’une partie du Brabant ; puis il marcha au se- 
cours de son frere , quand il vit le due d’Albe continuer 
imperturbablement le siege de Mons. Une reconnaissance 
du camp des Espagnols fit perdre tout espoir de les for- 
cer dans leurs retranchemenls ; elle eut lieu le surlen- 
demain de la S l -Barthelemy, et Guillaume put entendre 
les cris de joie par lesquels les soldats de Philippe ce- 
lebraient cette terrible journee. Leur allegresse 2 n’etait 
pas l’explosion d’un fanatisme irreflechi, car la S‘-Bar- 
thelemy fut un echec pour la cause de la revolution 
beige : elle detruisit l’espoir fonde d’une procliaine in- 
tervention de Coligny et de ses Huguenots 3 . 

* A cet egard , voir une note de M. Gachard , dans les Bulletins de I’Aca- 
dimie . XVI, I, 245. 

2 Sur celle que montra Philippe II, voir une lettre de l’ambassadeur de 
France, dans les Archives de la maison d’ Orange, Supplement, p. 124. 

5 Peu de jours auparavant, le I I aoftt, le prince d’Orange ecrivait au 
comte Jean de Nassau, son frfere : « J’ay receu lettres de M'l’Admiral, 
» m’adverlissanl qu’il se lfeve et prepare environ 12,000 harquehousiers 
» et 3,000 chevaulx, faisant ledit seigneur Admiral estat de venir en leur 
» compaignie , chose que j’espere qui nous aportcra bien grand avanse- 
» ment. » Archives de lamaison d Orange, III, 490. Voiraussi Sismondi, 
Histoire des Francois, XIII, 235 et 292 (edit, de Bruxelles), ct un Dis- 
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11 fallut done renoncer a degager la ville, et Louis de ^ 72 . 
Nassau, abandoune des soldats fran^ais qui l’avaient 
suivi *, capitula trois semaines apres. Libre alors de 19 seplembrc. 
tourner toutes ses forces sur un autre point, le due 
d’Albe eut bientot regagne ce qui avait ete perdu en 
Brabant. Avant de rentrer a Bruxelles, il chargea son 
fils de compriiner l’insurrection dans le Nord, ou venait 
de se retirer le prince d’Orange decourage de ce second 
echec 2 ; de nouvelles difficultes rendaient la presence du 
due indispensable dans la capitale. 

En effet, on n’en avait pas fini avec le 1 O*’ et le 20 e 
denier. Une vive contestation venait encore de surgir 
entre le gouvernement et les etats-generaux. Le due 
d’Albe, interpretant a sa guise la depeche royale, soute- 
nait que l’abolition etait subordonnee a l’adoption d’au- 
tres moyens financiers, et que l’odieux imp 6 t, en atten- 
dant, devaitse percevoir; il disaitaussi que cette abolition 
n’etait pas tellement definitive, que le 10 ° et le 20 e de- 
nier ne pussent etre retablis, si l’aide de deux millions, 
accordee a titre de rachat, n’etait pas continuee. 

Cette insistance est remarquable. Quelques historiens 
ont voulu y voir une preuve d’ avarice 5 . L’accusation ne 

cours au roi Charles IX, rAdigd par Duplessis-Mornay , alors Age de 23 
ans. Memoir es et correspondance de Duplessis-Mornay, II , 20. 

* « Les Francoys qui estoienl dedans Mons ne vouloyent plus long- 
» temps tenir la ville, pour avoir entendu l'inlention du roy estre chan- 
» gAe en France. » Archives de la maison d'Orange, III, 512. > 

4 « Je suis risolu , Acrivait-il A son frAre Jean de Nassau , de partir pour 
» Hollande et ZAlande, pour maintenir les aiTaires par delA tant que possi- 
» blc sera, ayant d^libirdde faire illecq ma sepulture. » Ibid., IV, 4. 

5 <7 est une accusation que Ton trouve notamment dansVandervynckt et 
dans Dewez , qui le copie. Meteren , qui n’est certes pas favorable au due 
d’Albe, dit au contraire (fol. 97), qu’il n’^tait pas avaricieux. 
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1573. nous parait pas fondue. Assez do griefs pesent sur la ter- 
rible administration de dom Ferdinand Alvarez de To- 
lede, sans qu’il soit besoin d’en accroitre la liste *. Nous 
avons fletri ses mesurcs financieres, ses odieuses confis- 
cations; mais nous ne croyons pas que les sommes qui 
en provinrent furent detournees dans un but de lucre 
personnel. II ne faut pas oublier les embarras d’un gou- 
vernement aux prises avec une insurrection qui redui- 
sait les ressources du pays, prive souvent des envois 
d’argent que faisaitl’Espagne, force neanmoins de pour- 
voir a la solde d’une armee exigeante et aux frais que 
necessitait la construction de nombreuses citadelles 2 . 
L’accusation serait plus vraisemblable, si 1’administra- 
tion du due d’Albe presentait ces mutineries, qui de- 
vinrent incessantes apres lui et acheverent de perdre la 
cause royale; mais on doit lui rendre au moins cette jus- 
tice, qu’il maintintparmi ses troupes une discipline aussi 
severe qu’ellc etait possible alors. 

On s’est demande sur qui , de Philippe ou de son 
lieutenant, il fallait reporter la responsabilile de cette 
sanglante et epouvantable tyrannie. A notre sens, le 

1 Nous laissons A M. Leo (Z wolf Biicher niederlandischen Geschichtcn, 
II, 488 et suiv. ) lc soin d’exalter cette Epouvantablc administration, et 
de vanter la douceur (Milde! ) du conseil des troubles. Faire de 1’histoire 
a priori, cela se voit tous les jours; mais nous doutons que M. Capefigue 
mEnic, si remarquable sous ce rapport, osAt soutenir de tels paradoxes. 

4 A en croire Metcren (liv. VIII) dont nous reconnaissons la partiality, 
mais qui est en gEmiral bien informE, le due d’Albe aurait dEjiensE en 
frais de ce genre plus de 36 millions de florins. Hoppcrus oval ue aussi A la 
mi'inc sommea peu prfes (triginta miliones florenorum) les dEpenses faites 
pendant l’administration du due d’Albe. Geilenkstukken tot opheldering der 
nedcrlandschc gcschiedenis , I, 502. 
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doute n’est pas permis. Si, pour des actes particuliers, 1512. 
on doit faire la part de la durete de cceur de ce soldat 
fanatique, de cet Espagnol a farouche conviction 4 , qui 
ne voyait dans les Beiges que des etrangers impies, re- 
belles aux volontes de son maitre et dignes d’un chali- 
ment exemplaire, il est certain que, pour l’ensemble de 
la direction suivie, le due ne fut que l’inslrument des 
intentions du monarque. II nous est impossible d’ad- 
mettre qu’avec un souverain aussi ombrageux que Phi- 
lippe, il ait ose prendre sur lui les mesures extraordi- 
naires de son administration, et qu’il ait conserve la 
faveur du prince, apres avoir, sans son aveu, aussi for- 
tement compromis son autorite. 

On a soutenu qu’il avait avance le supplice du comte 
d’Egmont, pour emp^cher le succes d’une puissante in- 
tervention, et 6ter a Philippe l’occasion d’exercer sa cle- 
mence ; il est a peu pres demontre aujourd’hui que l’or- 
di’e de ce supplice arriva de Madrid meme. Sur ce point, 
nous avons la declaration d’un membre du conseil des 
troubles, le president Delrio 1 2 , et, de plus, une curieuse 
revelation que fournit la correspondance de Morillon, 
alors vicaire general a Malines, avec Granvelle son su- 
perieur: « Le due, y lisons-nous, a diet que la maladie 

1 II y a quelque chose d’effrayant dans une declaration qu’il fit A son 
lit de mort, et que son confesseur transmit dans les termes suivants it la 
duchesse, sa veuve: Porque algunos le tenianpor demasiamenle entero 
en las executiones de lajusticia, me ccrtifico muy de veras que no le re- 
mordia la consciencia de haver en toda su vida derramado una gota de 
sangre contra su consciencia, y que quantos degollado en Flandes, era 
por ser hcrejes y rebelles. Archives de la m.uson d’Orance, IV, 262. 

- Gedenkstukken tot opheldering der nederlandsclie geschicdenis , I, 324. 
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1572. » qu’il avoit eu esloit procede du respect qu’il avoit 
» prins du commandement que luy avoit faict Sa Ma- 
0 jeste si expres d’executer celte sentence, et qu’il avoit 
0 procure de tout son jmivoir la mitigation, niais que l’on 
0 avoit respondu que, s’il n’y eust este aultre offense 
» que celle qui touchoit Sa Majeste, le pardon eust 
0 este facile, mais qu’elle ne pouvoit remettre l’offense 
0 faicte si grande a Dieu, et j’entends d’aulcuns que Son 
0 Excellence (le due) at jecte des larmes aussi grosses que 
0 poix, au temps que Ton estoit sur ces executions *. 0 
Ces sentiments, si contraires a l’opinion que genera- 
lement on s’est faite du caraclere de l’homme, furent 
sans doute bien moins l’expression d’une veritable pi tie 
que celle de la erainte. Nous pouvons le supposer , en 
presence d’une lettre conlidentielle ecrite quatre jours 
apres la mort des comtes d’Egmont et de Hornes, et 
destinee a faire connaitre au monarque la situation du 
pays. Chose etrange! le due s’y montre effraye, inquiet 
de l’avenir, partisan d’un systeme moins rigoureux 2 . 
Le systeme cependant ne perdit rien de son atrocite, et 
ce resultat ne devrait pas etre impute a Philippe ! 

Ce fut, dit-on, parce que le roi desapprouvait la con- 
duce du due d’Albe qu’il le rappela. Mais il ne fit en 
cela que reconnaitre trop tard sa propre erreur. Ces 
mo yens de repression violente, e’etait lui qui les avait 
voulus. L’epreuve ayant mal tourne, il ne dut s’en prendre 

1 Archives de la maison d Orange, Supp., p, 81. 

* Cette leltre, que nous nvons trouvte dans un article de la Revue des 
deux Mondes (t. Ill de 1846), est extraite d’unc collection recent men t 
publtee en Espagne, et 5 laquelle il ne nous a pas 6te donniS de recourir. 
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qu’a lui-meme, et sa disapprobation en effet ne frappa 
point 1’homme qui avait etc son instrument 1 . Au reste, 
la preuve litterale manquera peut-etre toujours, car les 
veritables instructions du due d’Albe furent, croyons- 
nous, verbales ou eparses dans sa correspondance se- 
crete avec le raonarque. 

Apres cinq longues annees, ce sanguinaire etranger 
partit enfin , couvert de l’execration meritee de tout un 
peuple. Son successeur fut Requesens, grand comraan- 
deur de Castille, homme modere, qui avait a soutenir 
un systeme different. Ce clioix indiquait que la politique 
du prince d’Eboli , abandonnee a l’epoque de l’envoi du 
due d’Albe, venait de reprendre le dessus, et que Phi- 
lippe desirait mettre fin a la guerre affreuse qui, depuis 
un an, se faisait dans les provinces du Nord. 

En cela le monarque se montrait consequent avec 
lui-mime, avec cette sorte d’empirisme qui ne cessa de 
diriger sa conduite. De meme que nous le verrons plus 
tard recourir de nouveau a la violence, sans paraitre 
concevoir le moindre doute sur son droit et sur la legi- 


* II est positif que le due d’Albe conscrva jusqu’a sa mort la faveur de 
Philippe II. Voici au reste ce que nous trouvons dans une lettre dcrite 4 
Charles IX, par son ainbassadcur 4 Madrid. Apris avoir dit qu i la pre- 
miere audience obtenuc par le due, aprte son retour en Espagne, le roy 
lui porta les bras au col, l'ambassadeur ajoute : « L’on diet que le roy fera 
» demonstration d’eslre tres-mal content de luy, et d’avoir d£sagr£able 
» tout ce qu’il a faict en Flandres; et tiens-je de bon lieu que cela se faict 
» pour contenter les Flamans et leur donner par tels depportements i 
» entendre que ce n’a est6 de la vollunte du roy que ledit due les ayt mal 
» traictez, luy ayant persuade quo, tenant c.cste modde, ce seroit chemain 
» pour entrer a pacillier et adoucir les volluntez alter^es. » Archives de lu 
maison d’ Or an ye, IV, 361. 


1S7S. 
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i»7r. timite ties moyens, de mfime alors il voulut essayer si 
la douceur lui serait plus profitable que l’inhumanite 
deployee par le due d’Albe *. S’il avait ecoute Hoppe- 
rus, celui de ses conseillers qui connaissait le mieux 
l’etat des provinces soulevees , il eut confie a Requesens 
la direction de la guerre seuleraent, et l’administration 
civile a Granvelle, en les pla^ant l’un et l’autre sous l’au- 
torite d’un gouverneur general du sang royal ; a defaut 
de dom Juan, que la situation indiquait, mais qui com- 
battait alors les Turcs , le choix fut tombe sur un des 
fils de Maximilien II 2 . L’irresolution habituelle de Phi- 
lippe l’empdcha sans doute de suivre ce conseil. Au reste, 
en presence de l’impopularite, meritee ou non, qui pour- 
suivait Granvelle, il est fort douteux que sa nouvelle 
mission eut reussi. 

La situation de la cause revolutionnaire etait peu 
rassurante. Insensiblement refoulee dans les deux pro- 
vinces de Hollande et de Zelande, l’insurrection perdait, 
juiiiet. la meme , du terrain. La prise de Harlem avait coupe 
en deux la province de Hollande, separe le prince 
d’Orange de son lieutenant Sonoy , et repandu la con- 
sternation : « Les cceurs des habitants, ecrivait Guil- 
» laume a son frere Louis, s’affoiblissent de plus en 
» plus, les couraiges sc perdent, plusieurs se retirent, 
» et les finances sont espuisees tellement que ne nous 
» reste quasi moyen quelconque pour soustenir longue- 

* Cette politique vacillante de Philippe est hien depcinte par Ranke, 
Furslen und Volker von siid Europa im sechszehnten nnd siebzehnten 
Jahrliunderl , I, 120. 

2 Gedenkstukhcn tot ophclderimj dcr nederlandsche gcscliiedenis , I, 510. 
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» ment f . » Une expedition navale, ordonnee par le due 
d’Albe, afin de degager Middelbourg qu’assiegeaient les 
Zelandais, avait ecboue et ranime les courages, sans dis- 
siper le danger. Dans de telles circonstances , un accueil 
favorable semblait reserve a des propositions de paix 
faites par Requesens ; Marnix, tombe au pouvoir des 
Espagnols a l’epoque ou le comte de Bossu, comman- 
dant de la llotte royale, se laissait prendre par les Ze- 
landais, fut clioisi pour servir d’intermediaire. 

Le prince d’Orange, a qui l’on dut s’adresser d’abord, 
repondit que la paix etait dans ses desirs, mais qu’il la 
voulait bonne el asseuree 2 . Une lettre que, vers cette epo- 
que, il ecrivit a ses deux freres, explique sa pensee : 
« Que la religion reformee selon la parole de Dieu, 
® dit-il, et l’exercice d’icelle soit permis, et puis la 
» republique et tout le pays remis en ses anciens pri- 
» vileges et liberte, et que, pour cet effect, les estran- 
» gers et nomm&nent les Espagnols qui sont en quclque 
» gouvernement ou soldats, ayent a sc retirer;.... que si 
>» Ton nous veut octroyer ces points et bailler bonne as- 
» seurance d’iceux, Ton verra par effect que je ne desire 
» rien tant que la paix et le repos publicq, et que ne suis 
>• opiniatre pour suyvre aucune mienne opinion contre 
» ce qui seroit raisonnable 3 . » 

Ces conditions, formulees par ltii en fevrier, le furent 
encore, en termes a peu pres scmblables, dans une autre 


1 Archives de la maison d' Orange , IV, 177. 

2 Voir, dans les Archives de la maison d'Orange, la lellrc de Marnix 
cl la re|ionse du prince, IV, 28G et 208. 

5 Ibid. , p. 50. 
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*»”• lettre egalement ecrite a ses deux freres en novembre, 
alors qu’il venait de donner aux reformes une garantie 
de plus a son egard, en faisant profession publique de 
calvinisme : « Quant aux conditions de paix que nous 
» vouldrions mettre en avant, je vous en ay aultrefoys 
» escript et n’en scauroys encore presentement proposer 
>* aultres, sinon que, retirant les Espagnolz et aultres 
» estrangers hors du pays, Ton nous accorde libre exer- 
» cice de la parole de Dieu selon son cominandement, 
» avec restitution des droicts, privileges et anciennes 
» libertes du pais, pour ainsy faire vivre les subjects de 
» Sa Majeste soubz l’entiere obeissance d’icelle i . » 

On peut croire a la sincerite de cette declaration. 
Guillaume ne devint irreconciliable que lorsqu’il eut 
acquis la conviction de ne pouvoir amener Philippe a 
des sentiments de tolerance, et cette conviction il ne 
l’avait pas acquise encore. 

Requesens n’etait autorise a accorder ni la liberte de 
religion, ni les garanties que les insurges etaient sans 
doute bien en droit d’exiger. Une ligne de sang avail 
ete tracee entre les Pays-Bas et l’Espagne, et, pour 
ramener la confiance, il eut fallu d’autres reparations 
que celles qui signalerent le debut de l’administration 
du nouveau gouverneur. On les abeaucoup trop exaltees : 
s’il publia une nouvelle amnistie, s’il lit descendre de 
son piedestal l’insolente statue du due d’Albe, il dut 
maintenir la pluparl des infractions faites aux consti- 
tutions du pays, et cet execrable conseil des troubles 


1 Archives de la maison (f Orange , IV, 257. 
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qui eut, a Iui senl, legitime un soulevement 1 ; sur la 
question du lO et du 20 c denier, il ne put que donner 
des promesses, car, malgre ses menteuses protestations, 
Philippe desirait toujours Petablissement de cet imp6t, 
et ne se decida que trois ans plus tard a en consenlir 
definitivement l’abolition 2 . 

La guerre continua done, mais elle se ressentit de la 
presence d’un homme qui n’etait pas, comrae le due 
d’Albe, etranger aux sentiments d’humanite. On mit On 
aux massacres, et Requesens consentit a ne plus voir 
dans ses ennemis uniquement des rebelles. 

Au debut de la campagne de 1574, la cause revolu- 
tionnaire eprouva un rude echec. Une armee recrutee 
en Allemagne, et que Louis de Nassau conduisait au 
secours des insurges, fut exterminee dans la bruyere 
de Mook, entre Gennep et Nimegue. Louis de Nassau, 
le bras droit de Guillaume, le heros qui a merite le 
glorieux surnom de Bayard hollandais, y perit avec 
son frere Henri, jeune liomme de 24 ans 5 . Un autre 
frere encore, Adolphe, avait ete, six ans auparavant 
tue a Winschoten. La famille d’Orange fournissait une 
large part au contingent de sang que devait couter a 
la Ilollande Petablissement de son independance. 

1 II fnt maintenu non absque populi moerore indignationeque , dit Vi- 
cjlius. LV'poquc de l'abolition n’est pas exactement connue. Voir a cesiijet: 
Gedenkstukken tol opheldering der ncderlandsche geschiedenis , I, 507, et 
un article de M. Gachard, dans les Bulletins dc I'Academie, XVI, II, 50. 

3 Voir, dans les Archives de la maison (tOrange (V, 575) une Ieltre 
de Hopperus du 15 juillet 1576; il en rfoulle que, mfime alors, on d6li- 
bera sur le point de savoir si la promessc de Kequesens se dcbvroit guar der. 

3 Les Archives de la maison d’Orange (Suppl., p. 167) contiennent une 
letlre bicn touchante de la conilesse Julienne de Nassau, leur miirc. 
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L’indiscipline des regiments espagnols qui avaient 
gagne la bataille du Alookerheide, rendit ce succes inu- 
tile. Deja Middelbourg avait capitule, et le siege de 
Leyde, que Requesens dut lever en octobre, completa a 
peu pres 1’emancipation de la Zelande et de la IIol- 
lande. Les Espagnols n’y possedaient plus que deux 
points important^ : Amsterdam et Schoonhoven. 

Si la position des insurges s’ameliorait, elle restait 
toujours assez difficile, pour qu’ils dussent etre dispo- 
ses a accepter des conditions raisonnables. Les senti- 
ments du prince d’Orange continuaienta 6tre pacifiques: 
« Je vous prie croire etvous persuader fermement, ecri- 
» vait-il a son frere Jean, que je ne seray jamais celluy 
» qui vouldra empescher une bonne et seure paix, voire 
» tascheray mesure de l’advancer de tout mon pouvoir, 
» moyennant seulement que Ton propose telles condi- 
» tions et si raisonnables, quo le peuple de par de$a ait 
» occasion d’avoir quelque repos et contentement, tant 
» au regard de la liberte politicque que pour le faict de 
» la conscience 1 . » 

Nous insistons sur ces explications confidentielles des- 
tinees a rester au sein de la famille; la sincerite en est 
moins douleuse que celle des documents voues a la pu- 
blicite. 

Que Philippe aussi desirat la paix, qu’il fut resigne 
a des sacrifices, on n’en saurait douter : « ceulx qui 
» avoient este plus esloignez de conseiller la paix, ecri- 
» vait de Madrid l’ambassadeur de France, sont a ceste 


1 Archives lie hi maison d Orange, V, 9(1. 
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» heure ceulx qui la concluent le plus voluntiers et qui is™. 
» la conseillent, de maniere qu’elle est aux termes d’es- 
» tre resolue de quelque fa<;on que ce soit *. » 

Et, quelque temps apres, ce diplomate disait encore: 

« Ces gens icy, corame du tout desesperez, quelque 
» bonne mine qu’il facent , ne s^avent comment ils sont 
» des affaires de dela, et dont ils sont si empeschez, 

» qu’ils n’ont autre si grande volunte que d’apointer, et 
>• ne cherchent que comme lepouvoir faire, aiant coul- 
» leur que c’est avecque raison et reputation 1 2 . » 

Depuis plusieurs mois, le cousin de Philippe, l’em- ms. 
pereur Maximilien II, monarque dont la tolerance a 
paru a quelques-uns du protestantisme deguise, offrait 
sa mediation. Apres l’avoir brutalement repoussee en 
1569 3 , Philippe se decida a l’accepter. Un congres Mars 
s’ouvrit en consequence a Breda. Probablement la re- 
conciliation s’en fut ensuivie, s’il cut ete possible d’ob- 
lenir du roi la liberte de religion. Mais, sur ce point, 
il se montra intraitable *, et ne voulut accorder aux re- 
formes, comme il persista toujoursale faire, que l’al- 
ternative de l’exil ou de l’apostasie. 

Les negociations furent done rompues, et les hosti- 
lites reprises par Requesens avec un surcroit de vigueur. 

Une expedition , conduite par Mondragonc et digne d’etre 

1 Archives de la maison d Orange, IV, 336. 

4 Ibid., V, 261. 

3 Ibid., Suppl. p. 103. 

* Nous Usods dans une resolution des dtats de Hollande, qu’il ne \oulut 
pas fldchir dun iota : Zyne Majesteyt is van geen meeninge ids in 'l mins/c 
toe te geven, dal contrurie van dien soiule wesen, ooh in gem iota van 
dcselve te widen wycken. Ibid., V, 172. 
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citee parmi les faits d’armes les plus remarquables dont 
l’histoire ait conserve le souvenir, rendit pour quelque 
temps a I’Espagne la possession des lies de Schouwen et 
de Duiveland. L’insurrection etait coupee par le milieu , 
et les deux provinces , ou elle continuait a etre renfer- 
mee , etaient isolees l’une de l’autre. La situation parut 
un instant tellement critique, que le prince d’Orange et 
ses fideles Ilollandais, recemment econduits par la reine 
Elisabeth, delibererent, dit-on, de rendre aux flots cette 
terre si peniblement conquise, et d’aller au dela des mers 
chereher d’autres foyers, une patrie nouvelle *. 

Bientot la mutinerie des troupes royales , occasionnee 
par le defaut de paye, leur vint en aide. Les etats-gene- 
raux, convoques pour remedier aux embarras financiers, 
s’obstinaient a ne pas accorder de l’argent, aussi long- 
temps que leurs reclamations ne seraient pas accueillies 2 . 
Depourvu de pouvoirs suffisants, Requesens ne put faire 
droit a leurs demandes, et se vit amene a prelever par la 
violence d’insuffisants subsides 5 . II devint impossible de 

1 Voir la preface des Analecta belgica de Burmann, p. v, et les Archives 
de la maison d’Orange, V, 372. Nous lisons, dans une lettre de Guillaume 
5 son frire Jean, cette phrase qui, chez un homme de sa trempe, n'etait 
pas une vaine menace : « Si les princes de l’Empirc ne vcuillcnt aucune- 
» mcnt prester l’oreillc, nous remectrons nostre cause en Dieu, avec 
» ferine espoir qu’il ne nous abandonnera point, commc aussi de nostre 
» cost6, nous sommes icy risoluz de ne quieter la deffence de sa parolle 
» et de nostre libertd jusques au dernier homme. » Archives de la maison 
(I Orange, V, 27. 

* Status post multas deliberations constanler negaverunt se quidquam 
pecuniae ad bellum collaturos, nisi adempta privilegia ipsis prius restitue- 
renlur. Ibid., 33. 

3 Commenlaire dc Tassis, dans les Analecta belgica de Hoynck van Pae- 
pendrecht, IV, 188 et 192. 
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porter les derniers coups a l’insurrection , et les lies de 
Scliouwen et de Duiveland durent etre abandonnees par 
les soldals qui les avaient si glorieusement conquises. 

Requesens mourut au milieu de ces embarras, sans 
avoir eu le temps de designer son successeur. Le con- 
seil d’etat se mit en possession du Gouvernement. IIop- 
perus, particulierement charge de la direction des affaires 
de Flandre a Madrid, fit valoir les motifs qui devaient 
engager Philippe a essayer de 1’efBcacite de sa presence 
aux Pays-Bas 1 . Un tel avis contrariait trop les gouts se- 
dentaires du monarque; il ne futpas accueilli, et on se 
contenta de laisser au conseil d’etat la direction des af- 
faires jusqu’a l’arrivee de dom Juan. Ce jeune prince, 
fils naturel de Charles-Quint et illustre deja par la glo- 
rieuse victoire de Lepante, etait designe pour remplacer 
Requesens. Granvelle conseillait de renvoyer de suite 
Marguerite de Parme en Belgique 2 ; si on l’eut ecoute , 
on se fut peut-etre epargne les suites facheuses d’un in- 
terim. 

A cette epoque, la domination espagnole etait secouee 
dans deux provinces. Sous le titre de Stathouder et ca- 
pitaine general, le prince d’Orange exergait l’autorile 
supreme en Ilollande et en Zelande 3 ; le roi n’y regnait 
plus que de nom. II etait aise de prevoir la propagation 
du mouvement liberateur dans le reste du pays. La 
force seule eut pu l’empdcher, et un tel succes n’etait 

1 Gcdcnkslukken tot opheldering der nederlandsche geschiedenis , I, 50-i. 

- Archives de la maison d’Orange, V, 331. 

3 Le caractfere de cette autorite est soigneusement ddfini par M. Groen 
van Prinsterer. Archives de la maison it Orange, V. 270. 
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i»™. pas reserve a une administration fa i hie comme loute ad- 
ministration provisoire, et plus faible encore par le 
manque d’unite. 

Le conseil d’etat fut d’abord oblige de rendre aux ha- 
bitants des armes que leur avait 6tees un pouvoir tyran- 
nique, et dont ils disaient avoir besoin pour se defendre 
des insolences de la soldatesque. Puis il prit une inesure 
qu’on serait on droit de juger severement, si elle avait 
ete spontanee : les soldats espagnols , qui s’etaient mu- 
tines sur diflerenls points, furent proscrits, et chacun 
invite a leur courir sus; on n’excepta m6me pas ceux 
de leurs chefs, qui, jusque-la, s’etaient employes au re- 
tablissement de l’ordre 1 ; desormais l’union avec les 
pillards devenait une necessity pour eux. II cut mieux 
valu sans doute oter toutpretexte aux depredations, en 
payant les arrerages de la solde. Cette fatale decision 
mit aux abois des troupes d’hommes determines, et en- 
traina, entreautres malheurs, la ruine d’ Anvers. 

Malgre ce gage donne a la cause nationale, le con- 
seil d’etat, compose comme il l’etait 2 , ne pouvait inspi- 
rer de confiance; il arretait l’elan revolutionnaire qu’il 

1 Voir a ce sujet, dans les Archives de la maison d' Orange (V, 387), une 
curieuse letlre dcVerdugo; on y lit cette phrase propInMique : « Je crains 
» que ceux de Brabant (les <5 tats) feront tant de la beste, qu’ils auront 
» tous les gens de guerre sur le doz. » 

4 Sur la composition du conseil d’6tat 5 cette Ipoque, voir le Commen- 
taire de Tassis, dans les Analecta bclgicadc lloynck van Paependrecht, 
IV, 200. 11 ne se trouvait dans cette assemble que deux homines qui ne 
fussent pas complement devours a la cause royale: Mansfeldt, qui setait 
retire de l'opposition a l’6poque des exeds des iconoclastes ; d’Arschot, 
ambitieux sans caract&re , destine a passer plusieurs fois d'un camp a 
l’autre. 
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fallait au contraire encouragcr. Le Brabant prit l’initia- is™, 
live de l’attaque. Un coup dc main, suscite par Ie prince 5 septembrc. 
d’Orange i , qui comptait dans cette province, m6me 
parmi les membres du clerge 2 , de nombreux partisans, 
transporta le pouvoir aux etats-generaux des provinces 
meridionales deja reunis a Bruxelles 3 , et convoques a 
la demande du Brabant et du Ilainaut *. Le conseil 
d’etat, mutile par l’emprisonnement de ses principaux 
membres, puis recompose, ne fut plus qu’un instru- 
ment aux mains des promoteurs de l’insurrection. C’etait 
bien aussi ce que voulait Guillaume, qui, depuis long- 
temps, aspiraita voir les etats-generaux « ordonner un 
» conseil general.... en la puissance et authorite duquel 
» fust l’entiere administration de toutes les affaires d’Es- 
» tat et le gouvernement du pays, de par et au nom des- 
» dits estats du pays s . » 

De fait, la domination etrangere etait secouee dans 
toutes les provinces, a l’exception de celle de Luxem- 
bourg, la seule qui ne s’associa pas au mouvement. II 

1 La cooperation du prince d’Orangc a l’arrestation des membres du 
conseil d’etat n’est pas doutcuse. Voir les raisons alleguecs par M. Groen 
van Prinsterer, Archives de la maison d' Orange, V, 405. Les details de 
ce coup de main se trouvent dans le Commenlaire deTassis, Analecta bel- 
gica de Hoynck van Paependrecht, IV, 207. 

* Tassis dit ii propos de cette alliance : Tania fait omnium coecitas, 
praccipue ecclesiasticorum , ut nihil minus considerarint quam sese haerc- 
tico ac exlirpandae religionis catholicae professori , haud sicut atque oves 
lupo committi. Ibid., p. 281. Voir aussi Henne et Wauters , llistoire de 
Bruxelles, I, 441. 

s Les representants de toutes les provinces n’etaient cependant pas en- 
core arrives. 

* V. Gachard, Rapport sur les Archives de Lille, p. 227. 

5 Archives de la maison d Orange, V. 440. 
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1576 . restait a joindre le midi au nord; la marche nalurelle 
des eveneinents allait amener ce resultat. 

Unegarnison espagnoleoccupait la citadelle de Gand. 
On pouvait craindre que cette ville ne fut mise a ran^on 
par les soldats mutines, comme Alost venait de 1’tHre, 
Sfpttmbre. et les etats de Flandre deciderent de reclamer 1’assis- 
tance du prince d’Orange. Qualre annees de guerre lui 
avaient forme des troupes bien superieures a celles dont 
on pressait le recrutement dans les provinces meridio- 
nales. 11 accueillit la demande avec empressement, et 
le traite conclu a cette occasion prepara un acte plus 
important encore, la Pacification de Gand, qui futsignee 
8 novembre. deuxmois apres. Aux deputes nommes de part et d’autre *, 
quinze jours avaient suffipour tomber d’accord; car Guil- 
laume, qui voulait, avant l’arrivee de dom Juan, unir 
toutes les provinces dans une meine resistance, pressait 
vivement la conclusion. Yoici les principales dispositions 
de ce document celebre : union indissoluble; suspension 
des edits conlre la reforme; convocation des etats-gene- 
raux « pour metlre ordre aux affaires du pays en gene- 
» ral et en particulier, » surtout « au fait et exercice 
» de la religion es pays de Ilollande et Zelande 2 . » 

Le titre de pacification n’a pas ete employe sans des- 
sein. G’est bien un traite de paix, conclu au nom du roi 
par le conseil d’etat, et destine a sceller la reconcilia- 
tion des provinces insurgees. On y renouvelle la pro- 


1 Ces d<5put6s ^taient au nombre de dix-huit: neufpour les provinces 
qui sYlaicnt plac6es sous le patronage du prince d’Orange, autant pour 
les aulres. Leurs noms se trouvent dans Metercn, folio 125. 

2 Voir la piece dans le Corps diplomatique de Dumont, V, I, 278. 
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scription des soldats espagnols, mais cela no porte nulle 
atteinte a l’autoi'ite royale, puisqu’ils ont « esle declai- 
» rez ennemis de Sa Majeste par lcs comis au gouver- 
» nement. » 

Le moment n’etait pas venu encore de rompre direc- 
tement avec Philippe, et il y avait necessite de reeourir 
aux fictions constitutionnelles. 

La Pacification de Gaud avait ete precedee de peu de 
jours par un deplorable evenement. Poursuivis coinme 
ennemis publics, les Espagnols comprirent qu’il leur 
importaitde concentrer leurs forces. De plusieurs points 
de la Flandre et du Brabant, a un signal donne, ils 
affluerent dans la ciladelle d’Anvers, ou commandait d’A- 
vila, un des ofliciers qui avaient sum le due d’Albe en 
Belgique. Du cote dela ville, on avait, comme a Gand, 
entrepris le siege de la forteresse. Mais que pouvaient 
de nouvelles levees conduites par des chefs inexperi- 
mentes, contre des troupes aguerries qu’animaient la 
haine nationale, le desir de la vengeance et l’espoir 
d’un ample butin! Quelques heures sufiirent aux Espa- 
gnols pour emporter les retrancliements eleves contre 
eux, et repousser leurs ennemis, qui chercherent vai- 
nement a se defendre dans les rues. Pendant Irois jours, 
la riche et populeuse cite fut mise a sac ; son existence 
commerciale en ressentit un coup mortel. 

Dom Juan arriva a Luxembourg, le jour meme ou 
les Espagnols se rendirentmaitres d’Anvers. Cette catas- 
trophe compliquait sa position deja fort difficile. A ce 
moment, la revolution etait consoinmee. Quoiqu’on n’en 
fut pas arrive a prononcer la decheance de Philippe, 


157C. 


uoveinbtr. 
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i57G. quo son nom continuat a figurer cn tete des actes du 
Gouvernement, sa souverainete n’elait plus que nomi- 
nale, excepte dans quelques forteresses occupees par ses 
soldats, et dans le Luxembourg, cette porte ouverte & 
deux restaurations. 

Des qu’il eut touche le territoire beige, Dom Juan 
s’empressa d’en prevenir les etats-generaux toujours 
assembles a Bruxelles; il venait, disait-il, remplir une 
mission de paix. On voulait d’abord le recevoir sans 
lui imposer de conditions. Cette deference ne convenait 
pas aux reformes, et le prince d’Orange, leur chef, qui 
avait tente de fermer au nouveau gouverneur l’entree du 
pays en demandant aux princes lutheriens d’Allemagne 
d’occuper le Luxembourg 1 , qui avait ensuite propose 
de s’assurer de sa personne pour en faire un otage 2 , 
le prince d’Orange, dont le credit dans nos provinces 
etait alors a son apogee, insista sur la necessite d’ob- 
tenir au prealable certaines garanlies 3 : il fallait de- 
mander le retablissement des privileges du pays si au- 
dacieusement violes par le due d’Albe, la ratiOcalion de 
la Pacification de Gand, le renvoi des troupes etran- 
geres, la reunion periodique des etats-generaux deux 
ou trois fois par annee, avec le droit d’intervenir dans 
le Gouvernement. Guillaume entendait mettre a profit 
la detresse du souverain : « Nos ancetres, ajoulait-il. 


1 Archives de la maison d Orange, V, 28. 

* Ibid., 495. 

s La situation du pays, 5 l’dpoquc dc l'arriv6e de dom Juan, cst bicn 
exposdc par M. Grocn van Prinstercr. Archives de la maison d Orange, 
V, 474 et 479. 
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» n’ont jamais, en semblable occurrence, obmis de 
» requerir et obtenir privileges nouveaux et bien loua- 
» bles. A leur exemple , poursuivons ampliation et 
» extension des privileges, droits et libertez qu’avons 
» re$us d’eux-memes, en une telle ouverture et oppor- 
» turfite qui se presente L » 

Cette hardiesse n’allait pas a tous les esprits. Les 
etats-generaux reculerent a l’idee d’exiger une modifica- 
tion aussi fondamentale dans les institutions du pays, 
et se contenterent de negocier sur les trois premieres 
bases indiquees par le prince d’Orange. Dom Juan ne 
montra d’hesitation que pour accepter la Pacification 
de Gand , et cette hesitation meme prouve sa sincerity. 
L’union de Bruxelles 2 , qui resserra le lien federatif et 
intervint au milieu des negociations entamees, eut prin- 
cipalement pour objet de lui faire comprendre la neces- 
sity de ceder. 

Le prince d’Orange avait comptd sur un refus. Cette 
fois sa perspicacite fut en defaut. Dom Juan declara se 
soumettre aux conditions exigees de lui, et l’edit per- 
petuel de Marche en Famenne, que le roi, contre l’avis 
de Granvelle, s’empressa de ratifier, sanctionna la re- 
conciliation 3 . 

Les trois principaux points accordes par Philippe 
ytaient une amnistie sans restriction, le renvoi des sol- 
dats etrangers, l’acceptation de la Pacification de Gand; 
il prenait aussi l’engagement de reunir les etats-gene- 

' Archives de la maison <f Orange , V, 634. 

* Voir la pi6ce dansle Corps diplomatique de Dumont, V, I, 283. 

* Ibid. 
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Ian. raux, mais il y avait loin de cette reunion pour un objet 
determine, aux sessions periodiques que Guillaume eut 
voulu introduire. De leur cote, les etats promettaient de 
maintenir la religion catholique et de payer GOO, 000 
florins; une partie de cette somme etait destinee a la 
soldo des troupes. 

Ce resultat n’ avait pas ete obtenu sans peine. Plu- 
sieurs fois on s’etail trouve sur le point de rompre. Les 
envoyes de l’empereur etde l’eveque de Liege, acceptes 
comme mediateurs, avaient du deployer une Constance 
remarquable, pour empficher le belliqueux dom Juan 
d’eclater et d’en appeler a son epee. Un parti avait mul- 
tiple les obstacles, afin de faire echouer les negocia- 
tions; il avait fallu une sorte de surprise pour que la 
majorite des etats-generaux , « desireuse d’eviter l’exe- 
» crable guerre civile 1 , » votat l’arrangement, sans 
en referer une derniere fois au prince d’Orange et aux 
etats de Hollande et de Zelande, qui etaient restes etran- 
gers a ces negociations. Une scission nouvelle etait a 
craindre, puisque ces deux provinces prelendaient ne 
pas etre liees par une decision a laquelle elles n’avaient 
pas souscrit. Cette scission neanmoins n’eut pas lieu, 
car, de part etd’autre, on la redoutait. Les etats-gene- 
raux adresserent leurs excuses au prince d’Orange, qui 
repondit en exprimant l’espoir de voir maintenir en en- 
tier la Pacification de Gand; il se garda toutefois d’ac- 
cepter l’edit perpetuel et de le faire publier dans les 
deux provinces ou s’exer^ait son aulorite. 


1 Archives de la maison d Orange, VI, I ‘29. 
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Pour apprecier les raisons de ce refus , il convient de 1577. 
bien preeiser l’etat de la question religieuse. La Pacifi- 
cation de Gand laissait aux etats-generaux a decider du 
sort de la reforme en Ilollande et en Zelande; elle main- 
tenait partout ailleurs le catholicisme dominant, tout 
en suspendant P execution des placards « publiez sur 
» le faict d’heresie, » aussi « jusqu’a ce que par les 
» estats-generaulx autrement en fust ordonne. » C’etait, 
en d’aulres termes, accorder provisoirement la liberte 
de conscience, moins l’exercice public du culte. 

L’union de Bruxelles n’avait rien innove; la promesse 
de veiller a la « conservation de la foy et religion ca- 
» tholique » devait s’expliquer par les dispositions de 
la Pacification de Gand, et parut tellement inoffensive, 
que les reformes signerent sans hesitation. 

L’edit perpctuel avait ete plus loin. Par Part. 1 1 , 
les etats s’etaient engages a maintenir ■partout le catho- 
licisme, et cette disposition paraissait une menace aux 
etats de Ilollande et de Zelande, qui deja Pavaient 
aboli. A la rigueur, on pouvait aussi y voir un empie- 
teraent sur la mission reservee, par la Pacification de 
Gand , a l’assemblee future des etats-generaux. 

Avant de devcnir definitif, l’edit perpetuel fut soumis 
a certains preliminaires. Dom Juan ne fit son entree a 
Bruxelles qu’apres la reception de la ratification royale 
et le depart des soldats espagnols. Son premier soin fut 
d’etendre aux dix-sept provinces des Pays-Bas la recon- 
ciliation qui avait ete acceptee seulement par quinze 
d’enlre elles. Ses avances au prince d’Orange furent inu- 
tiles, et il ne parvint pas davantage a obtenir des elats- 
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1577. generaux qu’on avisat aux raoyens de le contraindre a 
accepter les conditions communes. Des lors, la rupture 
de la bonne intelligence avec les provinces reconciliees 
ne fut plus douteuse. 

En effet, deux mois a peine s’etaient ecoules, que le 
nouveau gouverneur quitta Bruxelles. Une visite a faire 
a Marguerite de Valois, la belle et galante epouse de 
Henri IV, qui se rendait aux eaux de Spa, n’etait qu’un 
pretexle dont il profita pour se mettre en possession de 
tjuiiici. la citadelle de Namur. Cette forteresse lui fut livree par 
les fils du comte de Berlaymont. II voulait, disait-il, se 
garantir de complots ourdis contre sa personne. 

Cette voie de fait, qui fut reprochee a dom Juan par 
ses partisans m&mes, lui valut des accusations de mau- 
vaise foi, et on invoqua la condescendance du cabinet 
de Madrid , pour soutenir qu’il ne s’etait rnontre de fa- 
cile composition sur les conditions imposees, que parce 
qu’il etait decide a ne pas les tenir. 

II est difficile de croire que Philippe, en traitant, 
n’ait pas conserve quelqueespoir de se debarrasser plus 
tard des bornes raises a l’exercice de son autorite. Mais 
on irait trop loin , en admettant que, de sa part, il n’y 
ait rien eu de serieux dans les negociations qui prepa- 
rerent le trailede March e-en-Famenne. L’ordre d’en finir 
a tout prix *, expedie a dom Juan, fut sincere; la situa- 

1 Quoquo modo acquibusque posset conditionibus , dit Tassis, dans son 
' Commentaire. Analecta belyica, IV, 216. Voir aussi, dans les manuscrits 
de la liiblioth&que de Bourgogne, n“ 17385, uncpi6ceintitul»!e:/nsIn(«on 
secrctu que el rey don Felipe 11 dio al sehor don Juan de Austria , quando 
yva a governor a Flandes. 
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tion generate de la monarchie, ses rapports avee les 1577. 
autres puissances, faisaient a Philippe une loi d’apai- 
ser cette insurrection qui devorait ses finances, et son 
premier soin, quand il crut la paix faite, fut de desar- 
mer. « On avoyt ici , ecrivait-on de Madrid aux etats 
» de Brabant, denomme devant l’accord en Flandres 
» beaucoup de capitaines, mais ils sonten partie cassez, 

» et de ceux qui demeurent, ne se eutend qu’ils levent 
» aucuns soldats i . » 

A cet ordre que re$ut dom Juan, on ajouta toutefois 
la recommandation de sauvegarder les interets du ca- 
tholicisme. Avant d’agreer la Pacification de Gand, il 
fallut au monarque, pourmettre sa conscience en paix, 
un avis de plusieurs eveques et de docteurs de l’univer- 
site de Louvain, qui declarerent que cet acte « ne con- 
i’ tenoit rien qui prejudiciast a la saincte foy et religion 
» catholicque, apostolique et romaine, ains au contraire 
» en advantaige d’icelle, se trouvant les affaires des 
» Pays-Bas es termes ou pour lors se trouvoyent 2 . » 

En effet, la Pacification de Gand n’accordait pas, au 
moins d’une maniere definitive, la liberte de religion 
que Philippe ne consentit jamais a admettre; elle sus- 
pendait simplement l’execution des edits de Charles- 
Quint, jusqu’ii decision a prendre de concert avec les 

* Archives de la maison d' Orange, VI, 2. Nous pourrions sur ce point 
multiplier les citations; mais nous nous contenterons de signaler encore 
deux lettres de Granvelle , qui prouvcnt combien le cabinet de Madrid pre- 
nait la reconciliation au serieux et la desirait. Ibid., 74 et 247. 

4 Art. 2 de l'ddit perpetuel. C’est la traduction cxactc de la declaration 
faite par les eveques. Voir la piece dans les liullclins de la Commission 
royale (thistoire, XIV, 6. 
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7. etats-generaux , et Ton esperait Lien obtenir, d’une as- 
semble ou les catholiques seraient en majorite, des 
rnesures propres a maintenir l’omnipotence du catholi- 
cisme. fividemment si la dissimulation avail ete chose 
arr&ee, elle ne pouvait dtre plus utile que sur le point 
capital du debat. 

Pour dom Juan, la rupture avec les etats fut amenee 
par les circonstances, et non preparee de longue main, 
comme souvent on l’a dit. L’autorite du gouverneur ge- 
neral etait restreinte par la Pacification de Gand ; on 
voulut la diminuer encore. Sans doute, l’administration 
espagnole avail donne au pays de trop justes droits de 
se montrer defiant, pour qu’il s’endorinit sur la foi des 
conditions recemment souscrites; mais cela ne justifie 
pas le manque de precedes '. Dom Juan dut y etre d’au- 
tant plus sensible, qu’il avait montre une confiance vrai- 
ment chevaleresque, en se mettant a la merci des insur- 
ges sans autre garanlie que la foi donnee 9 . Dans toutes 
ces circonstances, il sentit la main du prince d’Orange, 
qui avait refuse d’accueillir l’edit perpetuel, et qui per- 

I 1 Nous avons fi ce sujet de curieux details dans le Commentaire de 
/Tassis. Nous y lisons, parcxcmple, (pie d’Arschot, caractfere irr&olu , 
I <|ui pencliait tantAt vers la cause du roi, tantftt vers celle de l'insurrec- 
lion, mais qui sc montra constant au moinsdans ses pretentions orgueil- 
louses; que d’Arscliot, disons-nous, disputa la presdance au frfsre de son 
souverain. Nous y lisons encore que, dans les negotiations du traild de 
Marclie-en-Kamenne, doni Juan, outri^ du manque d’egards qu’on lui mon- 
trail, faillit jeter sa sonncttc d'argcnt a la tfite d im depute des (Hats. 
Analecta bclgica, IV, 24 1 , 246 el 259 . Voir aussi Hennc et Wauters, 
Ilixtuire tic Uruxelles , 1 , 455 . 

* Sonder guardc, dit le proteslant Bor, op liet goet belrouicen dat hy 
liaddc op den raad van state en dc staalen^generaal. Oorswionck , begin en 
VER VOUCH HER NEDERLANUSCUE OOKLOGEN , 1 , 805 . 
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sistait a se tenir a l’ecart, repondant par des paroles eva- 1577. 
sives a la demande d’une adhesion. 

Ces diflicultes sur l’etendue de l’autorite de dom Juan 
etaient autant de blessures a l’amour-propre d’un prince 
qu’avaient enorgueilli d’eclatants succes militaires; mais 
ce n’etait pas tout : bientot il lui revint de divers cdte's 
qu’un complot, emanant d’un parti connu, etait forme 
pour s’assurer de sa personne. Les rapports n’elaient 
peut-6tre pas fondes. Pour l’explication des fails, il suffit 
qu’ils ne fussent pas depourvus de vraisemblance l . Le 
prince d’Orange qui, des l’arrivee de dom Juan en Bel- 
gique, avait propose de l’arreter, pouvait fort bien pro- 
jeter sur lui le renouvellement de la voie de fait recem- 
ment executee sur plusieurs membres du conseil d’etat; 
une rupture eclatante avec le roi se fut ensuivie, et c’e- 
tait le resultat auquel allait desormais tendre sa poli- 
tique. On doit tenir cornpte aussi des intrigues de la cour 
de France, qui avait, a fomenter l’insurreetion, le meme 
inter^t que Philippe a l’etouffer 2 . 

Quant au prince d’Orange, quel jugementfaut-il por- 
ter sur sa conduite dans cette affaire? Les inutiles con- 
ferences de Breda venaient de demontrer,et l’experience 
devait demontrer mieux encore par la suite, qu’il n’etait 
pas de transaction possible entre Philippe et la reforme. 

La question de la liberte religieuse, remise a la decision 

1 Haraeus dit que les serviteurs de dom Juan intercept&rcnt une lettre 
oil les (Hals-g<ki6raux, avant la rupture diclardc, envoyaient au magistrat 
de Namur un ordre d’arrestation. Annales ilucum Brabanliae, III, 259. 

Voir aussi ce que dit M. Groen van Prinsterer, Archives de la maison 
it Orange, VI, 42. 

- Voir un rapport de Schonberg it Henri III. Ibid., 57. 
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•577. des etats-generaux, pouvait se vider amiablement, mais 
a la condition seulement que le monarque n’intervint 
pas. Avec lui , il n’y avait de choix qu’entre l’emanci- 
pation du pays et la depopulation des provinces sep- 
tentrionales, ou dominail la reforme *. Croire que des 
homines qui avaient deja fait tant de sacrifices a une 
cause sainte se resignassent sans lutte a l’alternative de 
l’apostasie ou de l’emigration qu’on leur offrait, c’eut 
ete simplicity. Restait done l’independance, comme but 
final auquel il fallait tendre. 

Le prince d’ Orange comprit tout cela, et y conforma 
sa conduite. Il chercha d’abord a empecher le traite 
avec dom Juan, en proposant des conditions qu’il crut 
inacceptables. Puis, quand il se vit de?u dans son at- 
tente, il s’attacba a nourrir l’inquietude des esprits, el 
finit par determiner une rupture. Restait a empecher la 
reconciliation; il y parvint egalement, comme nous al- 
lons le dire. Ses manoeuvres ne furent pas toujours 
loyales, on doit le reconnaitre. Mais, avant de le con- 
damner, il convient de se demander si l’interet de la 
liberte religieuse ne lui faisait pas une necessite de cette 
conduite; s’il n’y avait pas juste cause a sa mefiance 
envers 1’Espagne, et a sa conviction qu’un traite avec 
Philippe ne serait jamais qu’une courte treve. 

Des que dom Juan se fut empare du chateau de Na- 
mur, le prince d’Orange conseilla de l’attaquer, pour 
ne pas lui laisser le temps d’appeler des renforts. Mais 
les etats-generaux hesitaient a recommencer la guerre ; 

1 A ce propos , voir des renseignements dans les Archive* ilc la maison 
d'Orange, V, G9. 
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une resolution aussi hardie leur convenait peu, et ils 
prefererent negocier encore L 

Dom Juan raontra les intentions les plus conciliantes. 
II reconnut la necessite de son depart, le retour de la 
conOance devenant, a son egard, impossible depuis les 
derniers evenements; en consequence, il promit de sol- 
liciter son rappel et de se retirer, jusqu’a l’arrivee de 
son successeur, a Luxembourg, d’ou il eut continue 
son espece d’interim. Les etats-generaux etaient parta- 
ges. La majorite neanmoins semblait acquise au parti 
pacifique, et tout presageait aux negociations une issue 
favorable. Cet espoir fut trompe. 

Quoiqu’il complat des partisans dans la noblesse et 
Ie clerge, le prince d’Orange ne pouvait s’attendre a 
trouver la l’energie de resistance que reclaraait l’exe- 
cution de ses plans. La reforrae s’etait propagee sur- 
tout dans le peuple 2 ; c’est sur le peuple, sur la com- 

1 Sur ces demftks entre dom Juan et les«5tats-g<5n<5raux, nous possedons, 
dans le l cr volume des Analecta belgica de Burmann , un document trcs- 
detailld; il est intitule : Succincla narratio earutn rerum quae, inter sere - 
nissimum Joannem Austriacum, ab eo tempore quo in arcem Namurci se 
recepit, et ordincs Belgii, donee ad arma ventum est, acta sunt. L’auteur 
est Gaspard Schetz , seigneur de Grobbendoncq, trtfsorier general des finan- 
ces, calholique mod^re, qui fit d’abord de i’opposilion it Granvellc, sejoignit 
ensuite h Viglius contre le due d’Albc, servit it dom Juan d’interm&liairc 
avec les elats, l'abandonna quand la guerre fut d<5clar6e, et se rikoncilia 
definitivement avec le roi A l’t'poquc des conferences de Cologne. Le textc 
franrais de sa Narration, public par M. de Iteiffenberg, dans le tome X des 
Bulletins de la Commission royale d'histoire, est moins tlclaille que le texte 
lalin donne par Burman. 

4 On lit, dans une lettre du comte Jean de Nassau au landgrave de 
Hesse : So isl auch bis; daltero von den General-Stadenn und Fiimembsten 
derselben Landenn niemandts dan allein dcrBerr Print z und beneben seiner 


1577. 
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is77. mune, comme on disait alors, qu’il s’appuya, pour 
obtenir de bonnes et fermes resolutions *. Tactique auda- 
cieuse que ne pouvait comprendre Granvelle, riiomme 
du pouvoir et de I’autorite legale : « Je suis en opinion, 

*> ecrivait-il a ce sujet, que le prince d’Orange, quelque 
» bonne mine qu’il tienne, se doibt trouver bien em- 
# pesche et perplex, reposant sur ses epaules chose de 
» si grand poix, et doibt craindre d’estre abandonne et 
» de faire aussi rnalvaise fin quetous ceux qui s’eslevent 
» contreleur prince naturel, et font fondementsur une 
» commune, ayant donne tant d’audace et d’auctorite au 
» peuple pour le gaigner, a la fin vraisemblablement il 
» n’en disposera a sa voulonte, et se pourroit ung jour 
» trouver en ung tel estonnement qu’ils le livreroient 
» eulx-mesmes 2 . » 

A la multitude, ainsi mise en mouvement, il fallait 
des chefs; on lui donna les colleges des dix-buit, qui 
se formerent dans nos principales cites, a l’epoque de 
la rupture avec dom Juan 3 . Etablis en haine des ma- 
gistratures municipales , ou siegeaient soit des espagno- 
lises, soit des membres de l’aristocratie bourgeoise, hos- 
liles comme lels aux mesures extra-1 egales, ces colleges 

G. die von IIoll. und Zeelandt und hien und wieder in den Provincien der 
arm gehein mann getoesen, so sich zue der Religion o/fentlich erclertt, und 
derselben emstlich angenornmen helte. Archives de la maiso.n d’Orange, VI , 
311 . 

1 Expressions qui se trouvent dans unc lettre des d<!put^s de Hollande ct 
de ZiMande ft Guillaume. Ibid., VI, 162. 

2 Ibid., VI, 339. 

s Sur les attributions des dix-huit, il n’y a rien de plus precis quo cette 
phrase du protestant Languet : Octodecim viri creati sunt in pluribus ur- 
bibus ad tuendam populi liber latem. 
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(levinrcnt des centres de reunion pour tous les revolu- 1577. 
tionnaires extremes. Le caractere de l’autorite qu’ils s’at- 
tribuerent, ressort suffisamment de cet aveu significatif 
consigne dans les resolutions des etats-generaux, a l’e- 
poque ou la perte de la kalaille de Gembloux les con- 
traignit a quitter Bruxelles pour se relirer a Anvers : 

« Les estats ont conclu de communicquer avec les dix- 
» liuit advoyez des nations, afin de les induire a souffrir 
» leur retraite h » 

II est dans la destinee des opinions moderees de subir 
la loi, non de la faire aux autres. Les hommes qui vou- 
laient rompre completement avec l’Espagne, ne tarderent 
pas a dominer dans la plupart des villes. A Bruxelles, sans 
autre tilre que la confiance tacite de la multitude, ils 
s’emparerent du gouvernement 2 et controlerent les 
etats-generaux , dont les deliberations, nous venons d’en 
fournir la preuve, cesserent bient6t d’etre libres 3 . 

Une decision, due a ce systeme d’intimidation , admit 
dans cette assemblee nationale les deputes de Iiollande 
et de Zelande. Elle etait grave , et dut etre emportee de 
haute lutte. En persistant a ne pas accepter l’edit per- 
petuel, ces deux provinces s’etaient placees dans un elat 

* Archives de la maison d' Orange, VI , 266. 

2 A ce propos, voir une lettre dans les Archives de la maison d' Orange, 

VI , 262. 

3 On lit dans Bor : De staten en honnen hen ook niet excuseren dat de 
gemeente van Brussel tumultuaerlyken komen in haer vergaderingen om hen 
met forse tedoen rcsolveren vele saken na haren appetyt en bose intenlien, 
dewyle sy w el vermochten een ander stad le kiesen en ticmen om hen te ver- 
gaderen, daer toe sy over lange versoclit waren gexoeest, daer sy vryer 
souden syn geiveest en t gemeen volk min oprnerig dan le Brussel. Oor- 
sprongk, begin, enz., I, 887. 
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1517 . derebellionnotoire;accueillirleursrepresentants, c’etail 
s’associer a leur felonie. 

19 ao 6 i. A peine arrives, ces homines identifies avec le systeme 
du prince d’Orange, manifesterent leur presence, en 
faisant adopter des mesures dont le caractere n’elait 
pas douteux : demolition des citadelles d’Anvers et de 
Gand, demande d’assistance a l’electeur palatin, l’une 
des colonnes du protestantisme en Allemagne L Avec 
eux, il etait impossible que les idees de conciliation 
pr^valussent. Les negotiations avec dom Juan, deja fort 
avancees , allaient en fournir la preuve. 

La difficult^ principale consistait dans la possession 
des trois places de Namur, Marienbourg et Charlemont, 
et de quelques autres forleresses moins importantes. 
Dom Juan, qui ne voulait d’abord s’en dessaisir a 
aucun prix, finit par ceder aux instances de ceux qui 
l’entouraient , et par proposer aux etats Fevacuation 
immediate de la ville et du chateau de Namur; celle des 
autres places devait s’eflectuer, aussitot qu’il aurait ete 
satisfait, de la part de ses adversaires, au traite a con- 
clure. Quant a lui , il se proposait, ainsi que prdcedem- 
ment il l’avait annonce, d’aller a Luxembourg attendre 
son successeur 2 . 

Ces conditions etaient si raisonnables, que les revo- 
lutionnaires extremes ne trouverent rien a objecter. Le 
scptcmbrc. jour oil Fassemblee adopta les propositions de dom 
Juan, l’opposition des deputes de Ilollande, a qui ap- 

* Archives de la maison cT Orange, VI, 161. 

2 La copie de cet accord se trouvc parmi les manascrits de la Biblio- 
tli^que de Bourgogne, n° 17383. 
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partenail le droit de presider pendant celte semaine, imt. 
se borna a demander la remise du vote definitif jusqu’a 
l’arriveedu prince d’Orange, dont ils venaient de rece- 
voir une lettre datee d’ Anvers. On leur repondit que ce 
motif ne pouvait entraver la discussion, et la majorite se 
rangea a cet avis. 

Guillaume avait longtemps resiste aux instances de 
ses partisans, qui 1’appelaient a Bruxelles pour y do- 
miner le mouvement; il ne voulait pas, disait-il, que sa 
presence servit de brandon de discorde et de pretexte 
aux mauvah esprits 1 pour semer la division 2 . II designait 
ainsi ceuxqui redoutaient sa venue, parce qu’ils voyaient 
en lui la reforme personnifiee. Sa resistance n’etait que 
tactique : il voulait obliger les etats a lui en faire eux- 
mdmes la demande, et, pour les y amener, les moyens 
ne lui manquaient pas. Un contemporain nous apprend 
que « le prince avoit ja tant gaigne le peuple, de quelle 
» religion qu’il fust, que si l’on ne se fust condescendu 
» a tant d’instances qu’il avoit fait pour le faire venir, 

» il l’eust appele de mauvaise grace 3 . » 

1 Archives de la maison d Orange, V, 559. 

* « Voyant l’ambigintd et diversity oil les affaires se passent, lit-on dans 
» une lettre de Guillaume 4 Marnix, et commc quelques-ungs, plus affec- 
» tionnez au parti espaignol et 4 quelque changement d’affaires, quo au 
» bien du pays et service des estatz, tascbant par plusieurs monies, comme 
» par dessoubz terre, de d&unir lesdicts estatz, trouveroyent facilement 
» par ma presence audit Bruxelles, occasion d’y mordre, et en faire leur 
» prouffyt , tant pour le regard de la diversitd de nostre religion que pour 
» plusieurs aultres raisons » Ibid., 553. 

5 Gachard, Rapport sur les archives de Lille , p. 202. Schetz, dans sa 
narration, dit aussi : Magis expedire ut, et ex ordinum decreto, et cum 
paclo publicae fidei ( princeps) accersatur , quam si extra ordinem plebis 
mimtiuo peb tumultum inveUalur. Analecta belgica de Burmann, I, 96. 
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6 septembre. 


La resolution (le l’inviter a se rendre a Bruxelles fut 
prise peu de jours avant le vote que nous venons de rap- 
peler, et le prince aussit6l se mil en route. II n’y eut, 
dans cette decision des elats , rien de sincere ni de spon- 
lane. Elle passa a la simple majorite *, apres de longues 
hesitations. On dut plus d’une fois revenir a la charge, 
et finir par deployer ce systeme d’intimidalion, qui deja 
avait introduil dans l’assemhlee des etats-generaux les 
deputes de Ilollande et de Zelande, et ouvert l’entree 
de la capitale a leurs soldats Les craintes des parti- 
sans du prince au moment de son depart 3 , l’attilude 
mena^ante du peuple dans certaines circonstances ou il 
crut la liberie de son idole menacee 4 , montrent bien 
tout ce qu’il y avait de faux et d’ineertain dans la situa- 
tion. 

Certes, ils avaient raison d’hesiter, ceux qui ne vou- 
laient que le retablissement de 1’ordre conslitutionnel 


1 Hoewel daer vele jegms warm, dit Bor, I, 872. 

* II y a dans les Archives dc la maison d Orange (V, 540) une curieusc 
lettre d un capitaine a la solde du prince; elle commence ainsi : « Monsi- 
» gneur, nous somntes cut res dedans la ville de Bruxelles, nullcment du 
» gr6 de M. le doucq d’Arschot, mais bien avee consentement du peuple, 
» lequel commencoit desja 5 mutiner pour nous faire entrer par force.. ..» 

5 Voir notanunent une lettre adresste a Marnix, dans les Archives de 
la maison d' Orange, VI, 178. 

■* On lit dans une lettre de Languct : Accidit nuper Bruxellis ut , ob 
quaedam graviora negotia, Orangius et rdiquiproccres manerenl in senatu 
usque ad horam secundam pomeridianam. Quidam cives certiores facli 
Orangium ex senatu nonduni esse reversum, suspicati sunt aliquid incom- 
modi ipsi accidissc; qtiare, correptis armis, quidam eorum portas urbis 
occupavcrunt , alii ad curiam contmderunt , quos cum de fenestra allocutus 
esset Orangius, uc omnia bene se habere dixisset, sedatus est tumultus, et 
cives arma dcposucrunt. Ibid. 
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etle depart des etrangers , c’est-a-dire un gouvernement ts-7. 
national sans changement do religion ni de souverain ’. 
Invoquer la presence de l’homme qui, depuis dix ans, 
dirigeait l’insurrection et la poussait maintenant vers 
1’ emancipation politique et religieuse, c’etait assurer la 
preponderance a la reforme, donner un tout autre ca- 
ractere a la resistance, porter un coup sensible a Phi- 
lippe, qui regardait ce meme homme connne un ennemi 
personnel. Aussi Granvelle pouvait-il ecrire : « Je ne 
» sgay ce que dira Sa Majeste, depuis que les estatz ont 
» appele le prince d’Orange , et se gouvernent a sa vou- 
» lonte 1 2 . » 

L’arrivee de Guillaume a Bruxelles eut lieu le jour 
meme ou avait ete vote l’arrangement. Tout semblait ter- 
mini. Philippe venait d’autoriser dom Juan a quitter la 
Belgique, et il se montrait dispose a lui donner Margue- 
rite de Parme pour successeur 3 ; ses depeches respi- 
raient le desir de vivre en paix avec les itats, et il y 
avait mime des paroles de disapprobation pour son 
frere. A ces apparences pacifiques allait brusquement 
succeder une formelle declaration de guerre. 

Plusieurs membres des itats avaient quitte la seance, 
pour aller a la rencontre du prince d’Orange; ils etaient 
absents au moment du vote qui ratifia l’arrangement 

1 On comprend assez difficilement l’aveuglcment de l'ahl>6 de S'-Pierre 
de Gand, qui, parlant du prince d’Orange et de ses soldats, avait dit au 
ministre Tallin, qu’ils avoyent en caye les oyseletz, et quits csperoyent aussy 
avoir le grand oyseau. Ibid., 578. 

4 Ibid., 205. 

3 Voir une lettre de Granvelle dans les Archives de la tnaison <f Orange, 

VI, 205. 
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conclu avec dom Juan, et se recrierent contre la preci- 
pitation pretendument apportee dans cette affaire. Pour 
leur donner quelque satisfaction, on convint que les de- 
putes qui avaient ete charges de negocier avec dom Juan 
feraient, devant Guillaume qui les re^ut en son h6tel, 
un nouvel expose des motifs developpes dans l’assem- 
blee des etats. Le projet fut une seconde fois discute, 
et le prince, satisfait d’un precedent dont il esperail pro- 
filer, finit par approuver le traite avec quelques Iegeres 
modifications. 

11 fut ensuite question du sort reserve aux fonction- 
naires qui avaient suivi dom Juan. Les uns soutinrent 
qu’a cet egard il y avait eu decision ; les autres, simple 
proposition. La discussion fournit a Guillaume un pre- 
texte de demander qu’on en referat aux etats : ils pou- 
vaient, disait-il , aisement se rappeler s’il y avait eu re- 
solution definitive. L’affaire fut done de nouveau portee 
devant l’assemblee generale, qui revint sur ce qu’elle 
avait reellement decide. On alia plus loin encore : le 
parti du prince fit ajouter, aux conditions precedemment 
arr6tees, trois clauses qui ne pouvaient etre acceptees. 
L’une d’elles portait sur l’institution d’un conseil d’etat, 
organise de fa^on a oter tout pouvoir au gouverneur ge- 
neral. 

Dom Juan, comprenant d’ou le coup partait, repon- 
dit par un refus positif, et par une declaration ou il re- 
jetait sur ses adversaires la responsabilite de cette guerre 
nouvelle. Guillaume repliqua en publiant des lettres in- 
terceptees, documents dont sans doute il s’etait servi 
pour entrainer les etats, eten faisant declarer dom Juan 
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ennerai public. II fut assez singulier de voir le frere et 1577. 
le lieutenant de Philippe proscrit, au nom de ce dernier, 
a la deliberation de son tres-cliicr cl feal cousin, messire 
Guillaume de Nassau, prince d’Orange. 

Ces lettres, dont la divulgation lit grand bruit, etaient 
de dom Juan et de son secretaire Escovedo. Le hasard 
les avait fait tomber aux mains du roi de Navarre, de- 
puis Ilenri IV, qui s’empressa de les transmettre a son 
ami le prince d’Orange. C’est Marnix, l’intrepide cham- 
pion de la reforme, qui fut charge de les dechiffrer; il 
le fit inexactement, au dire de ses adversaires; mais ces 
inexactitudes, en tout cas, ne peuvent avoir porte sur 
des points essentiels *. 

Evidemment, la signification de ces lettres a ete de- 
naturee. Les unes sont anterieures, les autres poste- 
rieures a l’epoque ou dom Juan quitla Bruxelles. 11 re- 
sulte des dernieres qu’il y eut de sa part, mais a une 
epoque ou deja sa rupture avec les etats etait decidee, 
un projet forme pour s’emparer de plusieurs citadelles. 

En examinant attentivement les autres (et celles-la seules 
importent pour apprecier sa mission), on y voit ce prince 
inquiet, mecontent de sa position, appelant l’attention 
de Philippe sur les mesures a prendre en cas de rupture. 
Cette parlie de la correspondance denote de la mefiance, 
des craintes, des esperances vagues, mais rien de plus 1 2 * 4 . 

1 Voir une lettre de Schetz , dans les Archives de la maison <1 Orange, 

VI, 128. Voir aussi ce que dit Van Reidt de l'aptitude de Marnix a trouver 
le sens des documents chillies. Belgarum aliarumque gentium annales, 

p. 302. 

4 Voir Sommier discours des justes causes et raisons quont constraincl 
les estats generaulx des Pays-Bas de potirveoir d leur deffence contrc le sci- 
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1577. Guillaume et son parti avaient manifesto leur force en 
faisant rejeter les propositions de dom Juan. Mais il exis- 
tait, dans le parti revolutionnaire, une fraction qui ne 
voulait pas du protestantisme, et qui, n’osant pas trop 
ouvertement expriiner ses desirs, recourut aux moyens 
detournes pour se soustraire a I’empire exerce sur elle 
par les revolutionnaires extremes. Son chef etait Philippe 
de Croy, due d’Arschot. Longtemps il s’etait inontre con- 
traire au mouvement insurrectionnel *, a ce point nieme 
que, sous l’administration du due d’Albe, il avait ac- 
cepte, sollicite peut-etre, une pension de 4,000 livres 
sur le produit des biens confisques 2 ; puis il y avait ac- 
cede, mais uniquement par necessite, en conservant une 
attitude hostile aux opinions religieuses et aux preten- 
tions personnelles du prince d’Orange. Ce fut lui qui, 
en haine de Guillaume, appela en Belgique l’archiduc 
Mathias, le propre neveu de Philippe et le frere de deux 
autres princes, Ernest et Albert, a qui plus lard echut 
successivement le gouvernement de nos provinces 5 . 


gneur don Jclian dAus trice. Anvers, 1578. ln-4° de 120 pages. A )a suite 
sc trouvent 90 pages contenant les letlres intercepldcs, texte espagnol avec 
traduction fran^aise. A ce pamphlet, il faut joindre les deux suivants, qui 
sontlcs plus importants de la poldmique soulcvde a cctte occasion : Re- 
cueils d' Anglophile , in -4° de 128 pages, et Epitres antibelgiques , in-4° de 
79 pages. 

1 (Test lui qui, en 1566, opposa a la cdldbre mddaille des gueux, une 
autre mddaille h I’etligiedela Viergede Hal, demonstration naturellement 
fort exaltde par Strada, I, 189. 

2 Gachard, Rapport a M. le ministre de linlirieur sur diffiirentcs series 
de documents concernant iliistoire de la Belgique, qui sont conserves dans 
les archives de I'ancienne chambre des comptes de Flandre a Lille, p. 391. 

s A consulter, sur le caractdre de la mesure, un pamphlet de 62 pages 
in-1", inlituld : Oraison des ambassadeurs du Serenissinte prince Mathias, 
archiduc d Auslrichc , etc. Anvers, 1578. 
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La mesure ne manquait pas de certaine adresse. Elle i»rr. 
devait servir a neutraliser I’influence preponderante du 
prince d’Orange; elle fournissait en meme temps un me- 
diateur aupres de Philippe, qui pouvait craindre une 
rupture avec la branche cadette de sa famille, et etait 
tenu en consequence a user de managements avec l’ar- 
chiduc. Cette derniere eventual ite n’echappa point a la 
perspicacite de Granvelle : « II ne nous manquerait 
» plus, ecrivait-il a dom Juan, que la division dans la 
» maison d’Autriche, pour achever de ruiner tout L » 
Guillaume, au pouvoir duquel on esperait porter une 
mortelle atteinte, montra alors quelle superiorile d’es- 
prit il possedait sur son adversaire. On s’etait cache de 
lui , et il eut occasion de le rappeler plus lard dans les 
termes suivants : « Il est notoire a tout le monde que 
» j’ay faict tous extremes debvoirs pour faire recebvoir 
>» l’archiducq et honnorer par dega, comme certes il 
» merite, nonobstant que ceux qui le firent venir ne 
» m’en communiquerent jamais rien, jusques a ce qu’il 
» fust a nos portes 2 . » Il avait done droit de se mon- 
trer offense. Mais, en contrariant le choix du jeune 
prince, en refusant d’accepter ce que nous appellerions 
aujourd’hui un fait accompli, il s’exposait a meconten- 
ter un parti nombreux, et a rompre l’union des provin- 
ces 3 . Mieux valait, il le comprit, faire servir la cir- 


' La empresa del archiduque Mathias.... dara trabajo & V. Alt... no 
ms faltaria olra cosa has tantos otros males que la division en la casa, 
para acavar de ruynar to todo. Archives de la maison d’Oiungf., VI, 195. 
2 Ibid., VII, 257. 

* La mira sagacitas de Guillaume et les motifs de sa conduite soul 
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is77. Constance a la realisation de son plan d’organisation 
interieure. 

Ce plan peut se resumer en quelques lignes : attri- 
buer aux etats-generaux , en renforgant l’element demo- 
cratique, la portion essentielle de la souverainete ; con* 
fier le pouvoir executif a un conseil d’etat nomine par 
l’assemblee et place sous sa dependance. G’est precise- 
ment le systeme qu’adopterent plus tard les provinces 
de l’union d’Utrecht. Seulement, comme une forme fran- 
chement republicaine n’etait pas possible alors, et qu’elle 
eut enleve a la revolution l’appui des princes etrangers, 
il fallut bien faire une part, mais une part insignifiante, 
au principe monarchique. 

6 decembrc. Les articles imposes a l’archiduc furent rediges d’a- 
pres ces idees. Voici les principales dispositions du do- 
cument : au gouverneur general, comme aux fonction- 
naires de tout rang, obligation de preter serment aux 
etats, en meme temps qu’il le pretait au roi; obligation 
aussi de « gouverner le pays , » avec un conseil nomine 
par les etats-generaux, et ou tout devait se decider a la 
plural ite des voix, modification iinportante puisque, jus- 
qu’alors, le conseil d’etat n’avait fait que donner des 
avis ; « es affaires de grande consequence et qui tou- 
» client la generality, comme sont les contributions, 
» levees d’argent, acceptation de paix ou de guerre, 
» alliances avec des princes etrangers ou choses sem- 
» blables, » defense de decider sans le consentement 
des etats-generaux; memo defense, en cas de change- 

bien exposes dans le Commentaire de Tassis. Analecta bel'jicu de Hoynck 
Van Pacpcndrecht, IV, 286. 
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ment a apporter aux lois existantes; faculte aux etats- 
generaux et aux etats des provinces de s’assembler, 
« toutes les fois qu’ils voudront et qu’ils le trouveront 
» bon. » 

Avec de telles garanties, la person ne du monarque 
ou celle du gouverneur general importait peu. 

Chef d’un parti qui puisait sa force dans le peuple, 
Guillaume cut mdme voulu que les etats-generaux, 

« devanl que de rien conclure, feussent tenus de faire 
» rapport aux notables et a la commune, veu qu’il 
» estoit plus que raysonnable que ce qui touchoit un 
» chascun , feut aussi consenti par un chascun. » Cette 
disposition cut ete le complement de Fceuvre, en don- 
nant une tout autre importance a Faction constitution- 
nelle du tiers etat; mais elle restreignait notablement 
les prerogatives des deux premiers ordres, et fut re- 
poussee par eux *. 

Pour mieux assurer l’execution de son plan, le prince 
d’Orange donna a ses partisans la majorite dans le con- 
seil d’etat 2 , et se fit deferer, avec le titre de lieutenant 
general, ce qu’on pourrait appeler la tutelle de Tarcki- 

1 M. Groen Van Prinsterer (Archives de la maison d Orange, VI , 260) 
nous apprend que la pifcce donnee par Metcren n’est qu’un projet, et qu’il 
faut prendre dans Bor les conditions ddfmitivement imposes a Mathias. 
En effet, les deux pieces different, et nous en fournissons la preuve, en 
citant une disposition siniplemcnt projet 6c que le premier de ces clironi- 
queurs pr6sente comnie definitive. Mais la difftrence n’existe que sur quel- 
ques points, et notre textc fran^ais, empruntd a Meteren, est la traduc- 
tion Iitt6rale des dispositions corr61atives qui se trouvent dans Bor. 
Dumont qui, dans son Corps diplomatique (V, I, 214), a suivi Meteren , 
n’a done donn6 qu'un projet au lieu du texte adopt6. 

* Archives de la maison d' Orange, VI, 270. 


1S77. 
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>577. due, qui n’avait que dix-neuf ans L Peu de semaines 
auparavant, l’intervention du tiers etat, tout devoue a 
sa personne, lui avait valu la dignite de ruwart de Bra- 
bant, dignite essentiellement revolutionnaire, qui ne 
s’accordait d’ordinaire qu’en cas de conflit avec le sou- 
verain. Malgre le systeme de terreur organise dans la 
capitale par le college des dix-huit, et la pression que 
les revolutionnaires extremes exer^aient sur l’assem- 
blee 2 , les deux premiers ordres s’etaient monlres peu 
disposes a decreter la mesure 3 ; quelques-uns avaient 
raeme declare « ne vouloir obeir a celui qui seroit de 
» contraire religion a la catholicque; mais il entra sou- 
» dain en la chambre telle multitude de peuple, que 
» les estats furent contraints de s’accommoder a son 
» vouloir *. » 

Durant ces discussions, la guerre se preparait. Dom 
Juan, apres sa rupture avec les etats, s’etait retire a 
Luxembourg, pour y attendre les troupes italiennes et 
espagnoles que lui amena, bientot apres, Alexandre 
Farnese, fils de cette Marguerite de Parme dont nous 
avons dit l’administration en Belgique. Guillaume avait 
conseille de prendre roffensive, et de ne pas laisser a 
l’ennemi le loisir de se renforcer; si l’avis fut neglige, on 
le dut surtout aux jalousies de la faction arislocratique. 

1 Tassis dit qu’il etait sous la ftbule du prince d’Orange, et que le peu- 
ple l'appelait son greffier. Analecta belgica, IV, 289. 

s A ee sujet, voir des details dans Henne et VVauters, Uistoire de 
Bruxelles, I, 472. 

s Archives de la maisond' Orange, VI, 208. 

* Voir 1’extrait dune relation ins£ree par M. Gachard, dans son Bap- 
port sur les Archives de Lille, p. 27. 
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Ce fut au contraire dom Juan qui attaqua. II vint, i57». 
dans les plaines de Gembloux, remporter une victoire 31 janvier. 
facile : la plupart des soldats nationaux etaient des re- 
crues, que leurs officiers abandonnerent pour courir a 
une noce L 

La nouvelle de l’echec jeta le trouble et la conster- 
nation dans Bruxelles, qui n’etait qu’a quelques lieues 
du champ de bataille. Sans l’intervention du prince 
d’Orange, le peuple irrite se fut livre a des voies de 
fait contre certains nobles, qu’il voulait, non sans 
motifs, rendre responsables du desastre 2 . Aux scenes 
de desordre qui eclaterent alors, se rapportent ces la- 
mentations d’un conseiller de dom Juan : « Tout se 
» maisne et confond par la populace, j’entends l’ordure 
# et seullement personnes lurbulentes, demandantjecter 
» la religion et le roy par terre, et ceulx-la seuls com- 
» mandent ou bien forcent les aultres 3 . » 

Avec plus de resolution, dom Juan eut peut-6tre con- 
somme la restauration dans les provinces mcridionales. 

Mais, au lieu de marcher sur la capitale, comrae il 
semble en avoir eu la pensee, il s’amusa a conquerir 
quelques places d’une moindre importance, Louvain 
entre autres dont il fit le siege du gouvernement, en 

* Celle du seigneur de Berzfele avec la veuve du marquis de Iierglies. 

On voit que, pour vaincre, les soldals de dom Juan n'avaient pas grand 
besoin de ('indulgence plcniiVe que Oregoire XIII leur envoy a. 

4 On lit dans une leltre do Lauguet : Ubi Bruxellas pcrvenit fttma pro- 
fligali exercilus, populm, correptis armis, coepil furere, el, nisi se inter- 
posuisset (Draughts , volebat vim inferre proceribus, quorum consiliis hac- 
lenus administratum est bellum ; nam non est dubium quin acceplae cladis 
culpa penes ipsos sit. Archives de i.a maiso.n d’Orange, VI, 207. 

r> Ibid., 541. 


Digitized by Google 



122 


PHILIPPE II ET LA BELG1QCE. 


attendant mieux. Dans ces entrefaites, l’Espagne perdait 
en Hollande les dernieres villes qui lui fussent restees 
fideles. 

Pour le parti national, l’echec eut au moins ce resul- 
tat heureux, de faire comprendre la necessite de l’union 
et de la vigilance *. Les etats-gen^raux se deciderent 
pour un puissant effort. Aux ressources que fournissait 
le pays, ils pouvaient joindre des secours etrangers : 
Elisabeth, apres avoir hesite longtemps, venait de leur 
preter une somme considerable ; on l’employa a lever 
en Allemagne des troupes, dont le commandement fut 
confie a Jean Casimir, frere de l’electeur Palatin. C’etait 
un chef militaire d’une capacite fort mediocre, et Gran- 
velle disait de lui avec raison : « N’ay j usque oyres en- 
» tendu qu’il aye faict exploict de guerre d’importance, 
» robbe et pille si 2 . » 

Cette invitation, adressee a un ardent sectateur de la 
reforme, etait l’ceuvre du parti protestant, a qui la cir- 
conspection du prince d’Orange semblait de la tiedeur; 
le parti catholique, contrarie dans ses projets sur Ma- 
thias, repondit en traitant avec le due d’Anjou 5 . Cette 
candidature n’etait pas nouvelle. Par une coincidence 
assez remarquable, elle etait dejii entree dans les vues 

1 On lit dans unc lettre dcrite par Marie, fille du prince d’Orange, h 
son oncle le comic Jean de Nassau, lettre destintfe a lui donner des details 
sur la bataille de Cembloux et la consternation qui en r&ulta : Dock hofjf 
ich das dassclbige orsach t vert sein das dygenige dy so lange gcslaffen 
haben, eyns ait/fgeweck werden sein. Ibid., 295. 

4 Ibid., 4! i. 

5 Ce personnage cst souvent indiqud, surtout dans les documents con- 
temporains, sous le nom de due d'Alen^on, qui dtait le sien, avant qu’il 
prtt, en 1576, celui de ducd’Anjou. 
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de Guillaume, qui persistait a faire de 1’alliance fran- <s7s. 
tjaise la base de sa politique exterieure, et se proposait 
de donner aux Pays-Bas ce jeune prince pour protecteur 
et meme pour souverain. Toutefois, il avait momentane- 
ment abandonne ce projet ; Henri III desapprouvait les 
pretentions de son frere, et si ce dernier n’arrivait pas 
en Belgique fortement appuye, il ne pouvait etre qu’un 
embarras de plus. 

Au sein des etats-generaux , la discussion a ce sujet 
fut longue et vive. Les provinces d’ Artois et de Hainaut 
mena^aient deja alors du schismequi s’accoraplitl’annee 
suivante, et Guillaume comprit la necessite de ceder a 
leurs desirs. Mais, cette fois encore, il parvint a detour- 
ner le coup porte a son credit, et ce ne futqu’apres avoir 
pris l’engageinent de vivre avec lui en « mutuelle intel- 
» ligence, tres-parfaicle union et vraye concorde 1 , » 
que le due d’Anjou obtint, avec la qualite de defenseur tsaoui. 
de la liberie des Pays-Bas, la promesse d’etre prefere a 
tout autre, s’il elait question plus tard d’un changement 
de souverain. Ce ne fut qu’un titre, dont parut se con- 
tenter la vanite de l’homme qui l’avait obtenu. Toute 
participation a l’exercice du pouvoir supreme lui fut 
interdite, et on l’obligea de promettre « qu’il ne s’entre- 
» mestroit pas en ce qui concernoit le faict de la police 
» et du gouvernement du pays 2 . » 

Les troupes qu’amena le due d’Anjou composaient, 
avec celles qui deja se trouvaient dans le pays, une 


' Archives de la maison d' Orange , VI , 406. 

1 Voir la piece dans le Corps diplomatique de Dumont, V , I, 520. 
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1578. 
1 aout. 


belle armee. Apres un ^chec eprouve a Rymenam \ 
dom Juan avait ete force de se retirer sur Nainur. 
D’autres succes semblaient reserves aux armes des 
etats-generaux. Mais des troubles eelaterent qui ren- 
dirent ces succes impossibles, et Gnirent par determi- 
ner une scission dont on a pu suivre les progres. 

Le mouvement revolutionnaire avait bien change de 
earactere depuis son debut. A l’origine, il elait general; 
loutes les provinces sans distinction y prenaient part, 
et les griefs des catholiques se mMaient a ceux des re- 
formes. Sous l’administration de Granvelle, catholiques 
et reformes resterent unis contre lui. Les profanations 
et les exces des iconoclastes , co'incidant avec les con- 
cessions de Philippe, amenerent une rupture dont l’Es- 
pagne eut la maladresse de ne pas savoir proGter. Les 
cruautes du due d’Albe effacerent de nouveau les diver- 
gences d’opinion religieuse; elles furent le signal d’une 
seconde union, que le souvenir de cette odieuse admi- 
nistration et la haine de la domination etrangere main- 
tinrent quelque temps. Mais, ces divergences continuant, 
le lien se relacha peu a peu, et il fut aise de prevoir que 
le temps n’etait pas eloigne oil les provinces romanes, 
siege du catholicisme , se separeraient des provinces 
germaniques, siege de la reforme. Aussi intolerants 
que les catholiques 2 , a une epoque oil l’intolerance 

1 Village sur la Dyle, non loin de Malines. 

4 Ils (Haicnt du moins bien rares les protestants qui disaient avec le 
landgrave de Hesse : Das die Lehr des liciligen Evangelii propagirt wirdl 
und allenlhalben zunimbt, horen wir gen xe; .... after Kirchen und Bilder 
sturmen, das findenwir nirgendt in keinem Evangei.io geschrieben. Archives 
DE I. A M.MSON n’ORANCE, VI, 151. 
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etait partout, parce qu’il n’y avait indifference nulle jsts. 
part, les reformes precipiterent cette issue par leur 
fanatisme i . 

Si la justice , oeuvre de Dieu , n’etait pas eternelle et 
immuable comme lui; si elle ne doniinait pas nos mise- 
rables luttes, on serait tente d’applaudir a de telles repre- 
sailles; quelque deplorables qu’elles aient ete, elles res- 
terent au-dessous des cruelles persecutions exercees au 
nom du catholicisme. 

Pour atteindre au but qu’elle s’etait propose dans sa 
lutteavec le monarque espagnol, il restait a la reforme 
un dernier succes a obtenir. La liberte religieuse existait 
defait; mais unegarantie sociale n’a d’existence assuree, 
que lorsqu’elle a obtenu la sanction de la loi. 11 s’agis- 
sait done de mettre cette precieuse liberte a l’abri des 
vicissitudes, et de la faire entrer dans la legislation. Au 
debut de la revolution, la pretention eut paru exorbi- 
tante, eloigne les catboliques, compromis le succes 
de la cause commune; meme en 1566, alors que le 
parti national dominait sans entraves, elle s’etait pro- 
duce entouree de circonlocutions qui accusaient un 
embarras excessif, et neanmoins, malgre son allure 
modeste, elle avait puissamment contribuea dissoudre 
la premiere union calholico-reformee. 

Mais, depuis 1566, on avait fait du cliemin. La re- 

1 Qu’on parcoure Mcteren, son VIII* livre surtout, et qu’on juge. 

Nous citons de pniference Meteren, ^crivain partial dont le t^raoignage 
contre son propre parti n’est pas suspect. On peut aussi voir les fails 
rappelds par le loyal dditeur des Archives de la maison d'Oraiige, 

VI ,465. 
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isi8. forme, qui, au desir de 1’independance politique et aux 
griefs generaux du pays, joignait le mobile d’un inter&t 
religieux; la reforme, qui l’emportait en energie sur 
sou allie, avait fini par domiuer le mouvement revolu- 
tionnaire. Attendre d’elle qu’elle se contentat de la po- 
sition quelui faisait la Pacification de Gand, d’une tole- 
rance accordee a titre de grace et provisoirement, c’eut 
ete trop exiger. 

Le prince d’Orange, dont le genie superieur planait 
sur les prejuges de ses contemporains, crut le moment 
venu de mettre le sceau a la grande oeuvre de sa vie. Dans 
les derniers jours de 1577, une nouvelle union, susci- 
tee par lui , avait prepare les voies, en faisant promettre 
par les catlioliques protection aux reformes, par les 
reformes protection aux catholiques. Les deux cultes 
etaient places sur pied d’egalite, mais provisoirement 
toujours, et jusqu’a decision des etats-generaux, aux 
termes de la Pacification de Gand. Rendre definitif ce 
24 juin. provisoire, fut l’objet d’une premiere requete presentee 
-juiiict. aux etats-generaux quelques mois apres. Quinze jours 
s’etant ecoules sans resolution, on cn presenta une se- 
conde. 

La discussion fut vive; mais aussi la question sem- 
blait grave et delicate : il s’agissait d’introduire dans les 
institutions une disposition nouvelle, dont la porteen’e- 
tait pas bien connue, dont les consequences possibles 
elTarouchaienl les catlioliques L Leur resistance s’ex- 

1 Voir a ce sujct \' Advertisement et response des dials de Ilaynault sur 
la reqaeste faicte pour la liberie de religion el I'exercice (ticelle. In-4° de 
7 pages. 
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plique; a cette epoque, les mots : liberte de religion, «ts. 
equivalaient a celui d’heresie. Neanmoins, la prepon- 
derance des reformes, leur activite revolutionnaire, les 
services rendus par eux a la cause de l’independance na- 
tionale, ne permellaicnt pas un refus. 

La demande fut done accordee, ou plul6t le principe 
decrete 1 , car la decision definitive appartenait non a 
l’assemblee, mais a ses commettants : partout ou cent 
families etaient reunies, elles avaient droit au libre 
exercice du culte qu’elles choisissaient. Ici la question 
etait franchement abordee, tandis que le systeme men- 
teur de la Pacification de Gand n’avait ete qu’un im- 
puissant pallialif, aussi inutile aux catlioliques du Nord 
qu’aux protestants du Midi. L’avantage fut reciproque; 
si la reforme conquerait une existence legale dans le 
Midi, le catholicisme reprenait dans le Nord une posi- 
tion d’ou il etait expulse depuis plusieurs annees. 

Pour la premiere fois, la veritable tolerance fut pro- 
clamee en Europe. La paix de religion, obtenue par les 
protestants d’Alleniagne, ne meritait pas ce nom; elle 
accordait seulement aux princes et aux villes imperiales 
le droit de choisir entre les deux croyances, sans libre 
pratique pour le culte exclu par suite de cette option. 

Ce ne fut, malheureusement, qu’un grand et gene- 
reux principe proclame. La paix de religion, quoique 
decretee, ne s’executa pas; elle determina meme une 
rupture qui, du reste, se montrait toujours plus pro- 
chaine. S’il faut surtout imputer aux reformes ce triste 

1 La piece se trouve dans le Corps diplomatique de Dumont, V, I, 

318 . 
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iK 78 . resultat, on ne peut neanmoins absoudre les calholi- 
ques; dans les villes ou ils avaient la majorite, ils se 
montrerent aussi exclusifs que leurs adversaires 

Le signal du schisme fut donne a Gand, ou s’etait 
forme, sous la direction du college democratique des 
dix-huit, un parti qui poursuivit impitoyablement tout 
ce qui tenait au catholicisme. Anime du sentiment d’e- 
goisme trop souvent propre aux Gantois, il reva meme 
la destruction de la centralisation territoriale, ce re- 
sultat si peniblement acquis : Hembyse et Ryhove , qui 
se croyaient modestement des Romains 2 , congurent le 
projet de faire de la Flandre une republique distincte 3 , 
et ils commencerent par refuser de contribuer aux de- 
penses generates. 

Guillaume commit une faute tres-grave en favorisant 
les exces de cette faction a son debut ; il le flt en haine 
du due d’Arschot qui avait ete nomme gouverneur de 
la Flandre et qui fut arrete par les ordres de Hembyse, 
peu de temps apres son arrivee a Gand. Cette audacieuse 
voie de fait causa une indignation generate dans le camp 
calholique, et enleva au prince les derniers partisans 
qu’il y comptait. 

L’un d’eux, Frederic Perrenot, seigneur de Cham- 

1 Voir des details pour la capitate dans Ilenne et Wauters, Histoire de 
liruxelles, 1 , 488. 

9 Archives de la rnaison d' Orange, VI, 463. 

3 Nous devons dire cependant qu’il y avait progrts, et que, pour les 
Gantois, la patrie s'agrandissait. Trente-huit ans auparavant, ils ne la 
voyaient pas encore au deli de l’enceinle de leurs murailles, et leur am- 
bition se bornait i rendre leur ville « non subjecte i nul prince ne 
» seigneur, fors a ellc-meisme. » Relation des troubles de Gand sous 
Charlcs-Quint ( Publications de la Commission rovale d'bistoire), p. 26. 
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pagny, fervent revolutionnaire, quoique frere de Gran- uts. 
velle, se fit l’interprete du mecontentement dc tous : 

« Creies, monsigneur, lui ecrivit-il, qua la fin nulle 
» qualite, estat ni condition ne serat assuree, s’il ne 
» faut sinon crier au levrier, pour faire courir sus a 
» qui on voudrat. Et, si ceste liscence passe outre, a 
» raespris des magistrals et de la forme legitime de la 
» justice, qui a este tant regrettee, je ne sgai a la lon- 
» gue si Dieu s’en contenterat, ni si ceus qui dissimule- 
» ront, y pourront mettre la bride quand ils voudront, 

» ou se tenir assures de semblables ou pires foules *. » 
Celui a qui ces paroles severes s’adressaient en com- 
prit la justesse. Apres avoir goute la satisfaction d’hu- 
milier un rival qui lui dut la liberte, il opposa sincere- 
ment 2 l’autorite de son nom a des efforts impies. Les 
exaltes de son parti lui en firent un crime, et ses adver- 
saires l’accuserent « de ne pas conformer ses actions 
» aux courtois propos qu’il leur portoit 3 . » 

D’ailleurs, cette intervention prevalut trop tard. Les 
catholiques du Hainaut, de l’Artois et de la Flandre 
fran^aise prirent le parti de leurs coreligionnaires. La 

1 Archives dc la maison cT Orange, VI, 225. 

4 Nous admettons la sinctfrit6 de la declaration quc contient a ce propos 
YApologie, p. 103. Voir atissi une lettre bien remarquable adressee par le 
prince aux 6 tats de Flandre; elle se termine par ces lignes prophetiques : 

De zaecken alzoo geschapcn zyn dat, (lezelve ongelyck vetemecrder anhangs 
cryghende ende het landl in eene tweespaltinge ende sclienringe gebracht 
tvezende, den gemeynen vyandcn oirzaecke van Iriumphiren zal worden 
gegeven , ende onse arme verdrnekte vaderlandt doer een grouwclick bloet- 
badl ten laesten uuyl groote debiliteyl ende onmacht in eene eeuwighe sla- 
vernyemoeten vallen. Archives de i a maison d’Orange, VI, 590. 

3 Ibid., 385. 
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is™. guerre civile eclata, et bientot le parti des malcontents 1 
eut dans Menin une place d’armes. Jean Casimir et le 
due d’Anjou prirent part, chacun selon ses sympathies 
personnelles, et leurs troupes, destinees a combattre les 
Espagnols, servirent bien plus a aliinenter des divisions 
qui rendaient la restauration inevitable 2 . 

II ne fut point donne a dom Juan d’assister a ce re- 
sultat. Depuis son arrivee en Belgique, ce jeune et bril- 
lant capitaine n’avait eprouve que d’ameres deceptions. 
Apres avoir reve une royaute en Afrique, il s’etait berce 
de l’espoir d’epouser Marie-Stuart et de detr6ner Elisa- 
beth. Par jalousie, Philippe empecha la realisation du 
premier de ces projets ; les etats-generaux firent echouer 
le second, en s’opposant, dans l’interet de la reine leur 
protectrice, a l’embarquement des troupes dont l’edit 
perpetuel avait ordonne le depart. 

Survint la rupture. II eut fallu pousser la guerre avec 
vigueur; dom Juan ne re?ut d’un frere qui se mefiait de 
lui, aupres de qui on l’avait calomnie, que ce qui lui 
etait rigoureusement necessaire pour se tenir sur la de- 
fensive 3 . II envoya en Espagne son secretaire Escovedo, 
pour informer le roi de la situation et lui exposer ses 
plaintes ; le roi fit assassiner Escovedo. Alors le decou- 

1 Leurs adversaires, par derision, les appelaient soldals du paternoster, 
a cause des cliapelets qu’ils portaientau cou. Strada, II, 33. 

2 On petit consulter it ce sujet tin Recitdes causes qui out meu le seigneur 
de Montigny a se relirer de t'union des etats-generaux. Manuscrit de la Bi- 
bliothctque de Bourgogne, n° 17578. 

s Sa situation, ses embarras, sa detresse sont expostis dans une lettre 
datee de Binche, le 46 mars 1578. II en existe une copie h la BibliotMque 
de Bourgogne, n° 47585. 


Digitized by Google 



PHILIPPE II ET LA BELGIQUE. 


151 


ragement s’empara de cette arne heroique '. Quand Far- is-s- 
nese revit dora Juan, quelque temps avant la bataille 
de Gembloux , il fut frappe des ravages que le chagrin 
avail exerces sur cette belle et noble figure 2 . C’est a lui 
que ce dernier, bientot apres, confia la direction de la 
guerre, pour se retirer malade a Bouges, petit village 
situe aux portes de Namur 3 , ou la faiblesse de ses 
troupes l’avait force de se retrancher. Sa mort a trente- t fr octobrc. 
trois ans *, et certaines circonstances de sa maladie don- 
nerent cours a des bruits d’empoisonnement que sem- 
blait autoriser le inecontentement du roi; aucune preuve 
serieuse ne les a eonfirmes. 

Philippe ralifia les dernieres dispositions de son frere, 
qui avail provisoirement designe Farnese pour son suc- 
cesseur. Celui-ci accepta, non sans hesitation, une mis- 
sion toujours tres-delicate, malgre les fautes du parti 
revolulionnaire. Dom Juan avait du abandonner plu- 
sieurs de ses conqu^tes. A sa mort, les Espagnols ne 
possedaient plus que le Luxembourg, une parlie de la 
province de Namur et quelques places eparses dans le 
Brabant et l’Overyssel. Pour le moment, le nouveau 
gouverneur ne pouvait qu’attendre le resultat des divi- 
sions intestines. Cette attente ne fut pas longue. 

' Sur les causes du d^couragenienl de dom Juan, voir le chapitre I" du 
livre si interessant de M. Mignct : Antonio Perez et Philippe Jl, compare 
avcc ce que dit M. Groen van Prinstercr dans les Archives de lu tnaison 
dOrange, VI, 453. 

2 Strada, I, 460. 

3 On y montre encore, dans une m«5chante l'ermc, la chambre oil mou- 
rut l illustre balard de Charles-Quint. 

* 11 etait ne, dit Strada (I, 506) le 24 fevrior 1545. 
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i»79. A cette epoque, la scission, qui ne fut solennelle- 
ment proclamee que quelques mois apres, existait deja 
de fait : les provinces wallonnes etaient ou reconquises 
par l’Espagne, ou placees en &at d’hostilite avec les pro- 
vinces flarnandes. C’est dans ces circonstances qu’inter- 
2 a janvicr. vint l’union d’Utrecht 1 . OEuvre des calvinistes exageres, 
elle consacra l’intolerance : la Hollande et la Zelande 
etaient libres « de se comporter , quant au point de la 
» religion, comme elles le trouveroient bon, » ce qui 
equivalait a y decreter Fexclusion du catholicisme; la 
liberte de religion, ou plut6t le libre exercice dy culte, 
n’etait prescrite que pour les autres provinces. La re- 
forme se faisait la part du lion , en exigeant la tolerance 
pour elle-meme la ou elle etait encore en minorite , en 
la refusant a ses adversaires la ou elle dominait. 

Un tel acte est diversement appreciable. La respon- 
sabilite ne peut en tout cas peser sur le prince d’Orange. 
C’est le comte Jean de Nassau , son frere , calviniste in- 
tolerant au plus haut degre , hoinme du reste probe et 
loyal, qui prit l’initiative 2 . Sans doute, il fut determine 
par l’attitude des catholiques des provinces wallonnes, 
et par la connaissance de leurs negociations avec le lieu- 
tenant de Philippe. 

Mais Guillaume n’avait pas encore renonce a l’espoir 
d’une association des deux croyances sur des bases equi- 
3 n,ai. tables. II ne souscrivit la nouvelle union, au bout de 
trois mois , qu’apres avoir vu echouer une derniere ten- 
tative, pour maintenir en corps des membres pr6ts a se 

1 Corps diplomatique , V, II, 322. 

2 Archives de la maison d'Orange, VI, 433. 
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disjoindre Ce ne fut pour lui qu’un pis-aller; les cir- 1579. 
Constances devenaient telles , qu’en refusant de sacrifier 
une parlie, on s’exposait a perdre le tout. 

L’union d’Utrecht precipita le resultat des negocia- 
tions qui amenerent le traite d’Arras. Les malcontents 
(c’est le nom qu’adopterent les catholiques des pro- 
vinces wallonnes), irrites des persecutions que subis- 
saient leurs coreligionnaires partout ou la reforme ob- 
tenait la preponderance, et voyant l’inutilite de leurs 
reclamations, s’etaient de plus en plus rapprockes de 
l’Espagne. A leur egard, la question religieuse, la seule 
sur laquelle on devait renoncer a s’ entendre avec le roi , 
n’etait pas un obstacle, et comme cette reconciliation 
partielle, qui rompait le faisceau des provinces, im- 
portait au cabinet de Madrid, il etait impossible qu’011 
ne Unit par s’accorder. 

Les negociations furent connues des etats generaux. 

Ils reclamerent 1’ observation de l’acte constitutif de la 
confederation, qui defendait a une province de traiter 
seule. On repondit que cet acte avait ete enfreint dans 
des dispositions non moins essentielles, et que, loin de 
se separer de la generalite, on ne desirait ricn tant que 
de voir les negociations se continuer de concert avec elle. 

C’etait precisement l’epoque de la conclusion de Tu- 
rnon d’Utrecht. La confederation se composait alors de 
trois fractions bien distinctes : les catholiques du Midi , 
les reformes du Nord 1 2 et quelques provinces de la 

1 Archives de la maison d’ Orange , VI , 6t 5. 

s L’union d’Utrecht ne fut d’abord signee que par la Hollande , la Ze- 
lande, Ulreclil , les Ommclandes et la noblesse de Gueldrc. 
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iii9. Jangue germanique , provinces centrales ou les deux 
croyances se contre-balan^aient , et qui n’accederent au 
nouveau pacte que plus tard. Les etats-generaux ne re- 
presen taient plus en realite que cette derniere fraction, 
quand ils envoyerent leurs deputes a Cologne. 

7 mai. Un nouveau congres pour la paix venait de s’ouvrir 
dans cette ville 1 , toujours sous la mediation de la 
branche cadette de la maison d’Autriche, representee 
alors par l’empereur Rodolplie II, frere de l’archiduc 
Mathias. Selon l’usage constamment ad mis, on debuta 
par des pretentions inadmissibles : le roi ne voulait 
tenir aucun compte des changeinents survenus dans les 
Pays-Bas; les etats-generaux reclamaient le maintien 
des conditions imposees a l’archiduc. 

11 y eut ensuite concessions reciproques, sans qu’il 
fut possible de s’entendre sur le point capital. Philippe 
persista a maintenir le systerae de la Pacification de Gand 
et de l’edit perpetuel : l’execution des edits de Cbarles- 
Quint aurait continue a rester suspendue dans toutes les 
provinces, mais l’exercice du culte reforme n’aurait ete 
tolere, provisoirement encore, qu’en Ilollande et en 
Zelande. 

Ces conditions pouvaient satisfaire les catholiques, 
non les reformes. M6me en ce qui concernait les deux 
provinces avantagees, la condescendance extraordinaire 

' Les pieces de cc congress ont £t£ riunics dans un volume in-4° de 
510 pages, intitule : Acta pacificationis quae, coram sac. caesareae ma- 
jestatis commissariis , inter ser. regis Hispan. et print i pis Matthiae archid. 
Austriae, gubernatoris, etc., ordinumque Bthjii legates , Coloniac habilu 
sunt. I.eydc , 1580. 
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du roi cachail une arriere-pensee 1 : la paix conclue, il istj. 
esperait bien, sur la question religieuse, obtenir des 
etats-generaux, appeles a statuer en dernier ressort, une 
decision conforme a ses desirs, qui etaient ceux de la 
grande majorite des catholiques, et la reforme, ren- 
fermee en Hollande et en Zelande, ne semblait pas 
destinee a defendre avec succes son dernier asile. 

Dans ces entrefaites, Farn&se avait vivement 2 pousse 
1’ oeuvre de la reconciliation avec les malcontents. On n’at- 
tendit pas, pour conclure, le resultat des conferences 
de Cologne. A la liberte religieuse pres, le traite d’ Arras n mai. 
accorda tout ce qu’il etait raisonnablement permis d’exi- 
ger : amnistie entiere, maintien de la Pacification de 
Gand et de l’edit perpetuel, depart des soldats etran- 
gers, formation d’une armee nationale, retablissement 
des privileges 5 . Ce traite repla<;a sous l’autorite du 
roi le Ilainaut, l’Artois et les chatellenies de Lille, 
Douai et Orchies. Dans les provinces wallonnes, les 
etats-generaux ne conservaient plus que trois villes : 
Tournay, Cambrai et Bouchain. 

Un tel resultat est a deplorer, car il retarda de deux 
siecles l’emancipation de la Belgique. Sans dissimuler 
les torts des reformes, on peut neanmoins se demander 


* On peut consulter a ce sujct deux lettres de G. Sclietz au president 
Fonck, inserees par Burmann dans ses Analecta belgica, I, 392. On y ver- 
ra que le systeme dc Philippe et de Granvellc etait toujours que « en une 
» r^publique bien ordonnde, l’exercice de diverecs religions convient fort 
» mal. » 

2 Qua potuit celeritate, dit Tassis dans son Commenlaire. Analecta bel- 
gica | IV, 33t. 

3 Corps diplomatique, V, I, 350. 
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1579 . s’ils autorisaient les catholiques a deserter ainsi la cause 
commune. Le peuple, souvent bien inspire dans les 
grandes questions d’interet national, semble avoir raon- 
tre beaucoup moins de propension que le clerge et la 
noblesse a l’arrangement avec Farnese. 

Nous lisons du moins dans le rapport d’un des de- 
putes envoyes par les etats-generaux pour empecher les 
negotiations, qu’apres avoir eu, a Arras, des confe- 
rences avec les representants des deux premiers ordres, 
iln’entira aucune explication satisfaisante; « maisayant, 
» ajoute-t-il, fait rapport a la commune ’, et remontre 
9 les inconvenients et dangers qui procederont d’une 
b paix particuliere, ils ont unanimement declare qu’ils 
b ne sont aulcunement intentionnez de se desjoingdre 
b de la generality, ny faire paix particuliere en pre- 
b judice d’autres provinces, b Le depute s’etait ensuite 
transports dans quelques autres villes, et y avait egale- 
ment trouve la commune bien inclinee. 

Nous lisons encore dans les resolutions des etats-ge- 
neraux que, d’apres uue lettre de Valenciennes, « les 
b notables et autres du premier membre a y avaient 
vote l’acceptation des conditions proposees au nom du 
roi, « mais que le second membre et menu peuple 
b n’avoient rien voulu determiner, avant que le tout fut 
b prealablement communique aux estals-generaulx 2 . » 

Evidemment ce ne fut pas un interet national qui 
guida les deux premiers ordres : le clerge eut unique- 

' C’esl-a-dire, expose sa mission an tiers etat. Ce document plein d'in- 
ter^t se trouve dans les Archives tie la maison d' Orange, VI , 521 . 

4 Archives de la maison tf Orange, VI, 523. 
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ment en vue le retablissement de sa suprematie; la 
noblesse, des avantages personnels. La conduite de la 
plupart des seigneurs qui traiterent avec Farnese offre 
un triste spectacle ; la Toison d’or, un commandement 
militaire, le gouvernement d’une province, de l’argent 
meme, tels sont les moyens honteux par lesquels Phi- 
lippe acheta leur soumission L II dut y avoir en secret 
des encheres ouvertes , car les resolutions des etats-ge- 
neraux nous apprennent qu’on offrit de leur part, a 
certains chefs, « qualre mille florins de rente leur vie 
» durant 2 , » s’ils rejetaient les propositions de l’Es- 
pagne. 

Le traite d’ Arras fut ratifie par Farnese dans sa tente, 
au camp sous Maestricht. L’inaction des Espagnols n’a- 
vait guere dure apres la mort de dom Juan. Philippe 
envoya a son neveu des secours que sa mefiance avait 
refuses a son frere, et le nouveau gouverneur n’attendit 
pas la fin de l’hiver pour entrer en campagne. 

II fit d’abord une invasion dans la Campine, porta 
la terreur jusqu’aux portes d’ Anvers, oil les etats-gene- 
raux s’etaient retires apres la bataille de Gembloux, 
puis, rabattant a droite, il investit Maestricht. C’etait, 
pour lui, un point strategique de la plus haute impor- 
tance; il lui donnait une forte position sur la Meuse, 
et le moyen d’elendre dans le nord du pays l’oeuvre 
de la restauralion. La confederation n’existait plus que 

' Strada les dit inexplebiles (II, 1 50), et se considorant comme maltraitds 
quand on ne leur donnait plus rien. Strada nc leur est cependant pas defa- 
vorable, puisqu'ils contribuaient au retablissement du catholicisme. 

2 Archives de la maison d' Orange, VI, 523. 
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i5Ta.de nom. La plupart des provinces, « prdtes chacune 
» de faire son cas a part et de perir ainsi par pieces *, » 
retenaient, pour leur defense, l’argent qu’elles devaient 
a la generalite. 

Malgre les instances de Guillaume, il fut impossible 
aux etats-generaux de secourir la place assiegee, et 
Maeslricht succomba apres trois mois d’une defense 
juin. comparable a celle de Sagonte. Emportee de vive force, 
cette malheureuse ville fut livree, pendant trois jours, 
a la rage d’une soldatesque aflamee de pillage et de 
sang. Cet horrible usage de ce qu’on est convenu d’ap- 
peler le droit de la guerre fait tache dans la glorieuse 
vie de Farncse , et nous doutons qu’on puisse l’excuser 
par la maladie qui le retint sous sa tente. 
i58o. Ce fut, au reste, le seul evenement notable de la 
Mars, campagne. Bient6t il fallut renvoyer les soldats Gran- 
gers , et cette clause du traite d’ Arras fut executee avec 
rigueur 2 . Pendant une annee que les choses resterent 
en cet etat, le lieutenant de Philippe ne dut le maintien 
de sa position qu’a la disorganisation de ses adversaires 
et a une nouvelle defection qui, en lui livrant Gronin- 
gue, arreta les secours que la Confederation attendait 
de la Frise. Georges de Lalaing, comte de Rennenberg, 

1 Archives de la maison d' Orange , VI, 397. 

2 Nous en avons un exemplc dans la manure dont elle fut appliqu& 
| a I'antcur d’un Commenlaire deja cite plusieurs fois. J. B. de Tassis avait 
\ pour ptre un Ilalien, l’introdncteur des postes en Allemagnc, et qui oblint 

de Charles- Quint un monopole que ses descendants possi>dent encore 
aujourd'hui; mais sa mere, Catherine de NVachtcudoncq, appartenait a 
line famillc patricienne de Malincs, et lui-mfime etait n6 ii Bruxelles. On 
cut ccpendant la cruaiit^ de le tenir pour Stranger. Voir, au commence- 
ment du livre VI, ses plaintes a ce sujet. Analecta bclgicn, IV, II i. 
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a qui le prince d’Orange avait fait confier un gouver-i 580 
nement important dans le Nord, fut encore un de ces 
nobles avides qui trafiquerent de leur credit *. On peut 
4tre indulgent pour les revirements d’opinion qui pa- 
raissent sinceres; dans le feu des discordes civiles, 
les occasions d’entralnement et les conversions aussi 
sont frequentes; mais il faut fletrir impitoyablement 
ces honleux inarches, dont l’inte'ret prive est le seul 
mobile. 

Vers cette epoque eut lieu le retour de Marguerite aoui. 
de Parme. Philippe voulut, dit-on, essayer de l’inlluence 
d’un nom qui devait sa popularity a l’horrible admi- 
nistration du due d’Albe, et il rendit a sa tante le gou- 
vernement des Pays-Bas, en conservant le commande- 
ment mililaire a Farnese. Il est permis de croire que ce 
fut, de sa part, un premier indice de la mefiance qu’on 
cherchait a lui inspirer contre le vainqueur de Maes- 
tricht. Ce dernier parait du moins l’avoir ainsi compris. 

Il fit valoir avec force et raison les inconvenients de ce 
partage du pouvoir, et reitera, a cette occasion, pour 
obtenir son rappel, les instances qu’il avait deja faites 
lors du renvoi des soldats etrangers , conformement au 
traite d’Arras. 

Apres avoir resiste d’abord et soutenu son systeme, 
le roi finit par comprendre les suites possibles du me* 
contentement de son lieutenant, et laissa son autorite 
entiere. Pour nc pas ebruiter ces dissensions entre la 

1 11 stipula, entre autres avail (ages, le pavement d'unc rente annuelle 
de 20,000 florins. Strada , en rapporlant les details du marehc (II, 135), 
n'a pas un mot de blAmc. 
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1580. mere et le fils', ou presenta la mission de Marguerite 
comme une mission de reconciliation. La princesse fixa 
sa residence a Namur, y vecut trois ans dans une com- 
plete insignifiance, et partit sans laisser la moindre 
trace de son nouveau sejouren Belgique. Cette periode 
de temps fut cependant signalee par des faits qui appe- 
laient sa mediation. 

Quand le prince d’Orange vit le schisme consomme, 
il crut le moment venu de rompre le dernier lien qui 
unissait encore les Pays-Bas a l’Espagne. Duplessis- 
Mornay ne faisait qu’exprimer l’opinion des hommes 
de quelque sens, quand il ecrivait : « Je pense que tous 
» gens d’entendement doivent etre resolus que la paix 
» avec le roi d’Espagne et l’exercice de la religion dont 
» faisons profession , et laquelle devons maintenir jus- 
» ques a la mort, sont choses trop incompatibles 2 . » 
En effet, l’impossibilite d’une transaction entre la re- 
forme et Philippe etait desormais bien constatee aux 
yeux de tous par l’insucces des conferences de Co- 
logne. 

Guillaume eut pu, affirme le comte Jean de Nassau, 
son frere, obtenir pour lui-meme cette souverainete 
qu’il s’appr^tait a faire deferer a un autre 5 . Ceux qui 
n’admettent en lui qu’un mobile, le desir d’elever sa 
maison sur les ruines de celle de son bienfaiteur, ne 
croiront pas a la possibilite d’un refus. Mais, si Ton a 

* Voir ce qu’en dit dom Prosper Levfque dans les Memoires pour servir 
n I'histoire de Granvelle, II. 133. 

4 Memoires el Correspondance de Duplessis-Mornay, II, 122. 

5 Archives dc la maison d’Orange, VII, 332. 
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peut-etre etc trop loin en exaltant son desinleresseinent, tsso. 
en lui donnant cette complete abnegation que possede a 
peine le cenobite retire dans les profondeurs du cloltre ', 
est-on reste dans les limites du vraisemblable en lui de- 
niant tout sentiment genereux? Sans doute, Guillaume 
fut ambitieux. Ne faut-il done pas l’6tre pour aspirer a 
jouer un r6le politique? Mais son ambition ne fut pas 
une ambition vulgaire, ramenant tout a soi , insoucieuse 
des interets generaux : ce fut une noble emulation, qui 
ne separa point la grandeur personnels de l’honune du 
succes de la cause a laquelle il s’etait devoue. A ce point 
de vue, Guillaume dut refuser. Avant tout, il fallait sau- 
ver la revolution, et elle ne pouvait l’etre alors (du 
inoins il le pensait), qu’au moyen de secours etrangers 
donton se futprive,enluideferantladignitesouveraine. 

Cette necessite admise, la voie a suivre par lui etait 
toute tracee. Ses sympathies avaient toujours ete acquises 
a la France, et la souverainete de nos provinces n’a- 
vait ete oflerte a Elisabeth, qu’apres avoir ete refusee 
par Ilenri III. Repousse sur ces deux points, e’est en- 
core un prince franijais qu’il propose. La candidature 
du due d’Anjou entrait dans ses vues , avons-nous dit, 
quoique momentaneraent il eut renonce a la soutenir 
quand ce jeune seigneur vint pour la premiere fois en 
Belgique. Depuis lors les circonstances ayant change, il 
ne s’agissait que d’imprimer plus d’activitd a des nego- 

’ C’est un peu ce que fail M. Groen van Prinstercr. Trop loyal pour 
conlester les laches que prfeenle la vie de son h£ros, il le pretend com- 
pldtement change dans ses dernifrres aunties. Ce systeme a un cftle vrai , 
mais nous le croyons formula en termes trop absolus. 


Digitized by Google 



PHILIPPE II ET LA BELGIglE. 


142 

i.wo.cialions qui n'avaient jamais ete entierement aban- 
donees. Mais ce projet soulevait des difticulles de plus 
d’un genre. 

Les refornies , pour la plupart, repoussaient cette 
candidature. Les uns par fanatisme, delicats theologians, 
comme les appelait Marnix 1 , ne voulant d’un prince 
catholique a aucun prix, demandant qu’a defaut d’Eli- 
sabeth, on offrit la couronnea Guillaume, et surle refus 
de celui-ci a Jean Casimir 2 ; les autres, par mefiance 
contre la cour qui avait ordonne la Saint-Barthelemy, 
mefiance pousseea ce point qu’ils engagerent Guillaume 
a ne pas aller a la rencontre du due d’Anjou, pour ne 
pas s’exposer aux coups d’un second Maurevel 3 . 

II y avait aussi a surmonter I’opposition d’ Anvers, 
dont les interets commerciaux pouvaient souffrir d’une 
rupture definitive avec l’Espagne *, et le sentiment na- 
tional generalement hostile a la France. Car les luttes 
avec cette puissance, sous Charles - Quint , sous les 
princes de la maisou de Bourgogne et anterieurement 
encore, avaient laisse des traces profondes dans les sou- 

1 Archives de tamaison d' Orange, VII, 277. 

3 Les Archives de la maison d’ Orange (VII, 286) renferment un me- 
moire qui commence ainsi: Quod impium, inutile et non necessc, imoten- 
tatio Dei sit, eligere Alanzoncm. Contra, quod honestum, utile, imoneces- 
sarium sit, recusantc prorsus Angliae regina, eligere principem Orangium, 
sive, renuente quoque Or angiae principe, Casimirum palatinum. Tous les 
ealvinistes ne partageaient pas au rcste cette et roil esse il'idies, et Ton pent 
lire dans un sens coutrairc les avis du pastcur Villers et de Maruix. Ibid., 
264 et 276. 

s Ibid., 590. 

* Primarii hujus urbis cives, dit Lanjjnet dans line de scs lettres, ha- 
bent praecipuas suas negociationes in Jlispania , et propterea non est ipsis 
gratum harum regionuin imperium nb Iltspanis ad alios transferri. F.p. 
sf.cr., 1,2, 826. 
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venirs des populations, et developpeuneanlipathie moins isso. 
vive sans doute qu’a l’egard de l’Espagne, assez grande 
neanmoins pour susciter des obstacles serieux a l’ad- 
raission d’un prince fran^ais. 

A ces difficultes d’ordre interieur venait se joindre 
l’impossibilite de menager egalement l’Angleterre, 1’Al- 
lemagne et la France, interessees toutes trois a impri- 
mer a la revolution beige une direction difierente selon 
leurs vues particulieres. 

On devait craindre de mecouteuter le cabinet anglais, 
a qui l’arrivee du frere de Henri III en Belgique pouvait 
parailre une union deguisee avec la France ; mais il y 
avait peu de fond a faire sur Elisabeth. Flottant entre 
son inimitie contre Philippe et sa repugnance a encou- 
rager le principe insurrectionnel, entre la crainte de 
voir la France etendre son influence de l’autre c6te du 
detroit et l’obligation de renoncer a des idees d’econo- 
mie parfois mesquine, cetle reine ne se pouvait decider 
a prendre une attitude franche et nette h Malgre les 
exhortations de ses niinistres, moins irresolus, elle 
s’etait contentee jusqu’alors de timides envois d’argent, 
sufBsants pour irriter le monarque espagnol et non pour 
sauver la revolution. C’etait cependant pour elle un pas 
immense. A l’epoque de l’administration de Requesens, 
n’avait-il pas ete question un instant qu’Elisabelh se 
joindrait a Philippe, pour l’aider a dompter des sujets 
rebel les -? 

1 Un correspondant allcnmnd du comle Jean dc Nassau dit qu’Ulisabeth 
elait nach art ihrcs weiblicen geschlechts , in ihrcn Coxsiuis gantz unbe- 
Hendig. Archives de la maisox d’Oraxce , VII , 217. 

a Cliainpagny, qui avait ('16 envoys en mission a Uondres, dit a propos 
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two- Le choix du due d’ Anjou etait egalement mal vu en 
Allemagne. « Ne vous hastez trop, ecrivait a Guillaume 
» un de ses correspondants , avec les lubricques et 
» frauduleux Francois, avec lesquels jamais estat ou 
» prince est arrive a bon port *. » Ce choix devait, en 
effet, soustraire les Pays-Bas a l’influence germanique, 
empechcr la realisation de l’idee qui avait porte Charles- 
Quint a etablir le cercle de Bourgogne, blesser enfin 
profondement la branche cadette de la maison d’Au- 
triche et ses nombreux partisans en Allemagne. Car les 
descendants de Ferdinand P r possedaient sur les Pays- 
Bas un droit eventuel qui avait ete respecte jusqu’alors, 
meme dans l’acte revolutionnaire le plus significatif : la 
nomination d’un gouverneur general par les etats; et 
l’empereur eut voulu qu’en depossedant Philippe , on le 
remplaQat au moins par un archiduc 

Mais qu’avait-on a attendre de ce c6te? Les princes 
catboliques etaient essentiellement hostiles a la revolu- 
tion, et les princes protestants, livres, avec une predi- 
lection toute germanique, a l’examen de questions de 
theologie abstraite, continuaient a se montrer beaucoup 
plus disposes a persecuter qu’a soutenir les calvinistes 
des Pays-Bas 3 . « S’il faut venir, disait le ministre Vil- 

d'F.lisabeth : Offrescia esta reytia su ayuda para forcar a la rason los 
rebcldes. Voir un m^moire, dont il se trouve une copie parmi les manu- 
scrits de la Biblioth£que de Bourgogne, n° 17374. 

1 Archives de la maison d' Orange, VII, 229. 

4 Imperator conatur oslendere, etiamsi rex Hispaniae promeritus fuerit 
removeri, se, qui ejusdem familiae est, non extraneum, in ejus locum de- 
buisse eligi. Ibid., 242. 

3 On lit dans une lettre d’un savant suisse de ce temps : Nescio an ma- 
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» lers, a ceulx qui font vraie profession de nostre reli- 
» gion, nous n’avons que l’Angleterre qui nous puisse 
» aider, et nous avons peult-estre trop longtemps at- 
» tendu apres son secours; car, quandt aux Allemands, 
» nous voions aussi le peu d’espoir qu’il y a, quelque 
» promesse qu’aulcuns fassent, et dadvantaige les nos- 
» tres en Allemaigne sont ienus pour pires que Turclcs 1 . » 

Le prince d’Orange n’avait cesse d’esperer que cette 
hostility ferait place a des sentiments plus raisonnables, 
qu’on finirait par voir dans la cause des reformes beiges 
celle de tous les dissidents. Pour toute satisfaction, apres 
des promesses souvent reilerees d’une intervention puis- 
sante, on venait de l’engager a attendre le resultat des 
conferences de Cologne, conferences non encore ofli- 
ciellement rompues, quoiqu’il ne restat plus le moin- 
dre espoir de les mener a bonne fin; on venait de 
l’engager aussi a s’en rapporter aux instances de l’em- 
pereur, pour obtenir de Philippe « ce que par avant 
» avoit ete refuse 2 . » 

A cette preuve nouvelle d’ indifference ou de credule 
simplicity, la patience manqua enfin a Guillaume : 
« II semble, repondit-il, qu’apres une si longue attente 
» et vain espoir qu’on nous a donne et dont on nous a 

gis Belgarum calamitas out Germanorum plus quam belluina stupiditas 
deplorari debeat.... Debemus hoc malum insanis cotUenlionibus de religione 
et doctrina, quae et ipsae ambitiosis quorumdam consiliis eo usque deduc- 
tae sunt, ut caedes et sanguinem multi spirent contra fralres, qui interim 
evangelio, quod pads nuntium est, gloriantur.... Jam processit lutherano- 
rum spirilus ut Papistas facilius quam nos ferant. Archives be ia aviso's 
d’Orance, Vlt, 7. 

1 Ibid., 272. 

5 Ibid , 229. 

10 
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isxo. » seulement abreuve, cecy est une froide et bien maigre 
» consolation; estant, pour en parler rondement, tout 
» ainsi que si Ton auroit tenu quelque personne bien 
o estroictement l’espace de deux ou trois jours, sans 
» luy donner aucune chose a manger, soubz espoir d’un 
» grand et magnificque bancquet que Ton apprestoit pour 
» luy, luy persuadant de ne se soucier de ceulx qui luy 
» presenteroient du pain, ains d’attendre ledictbancquet, 
» et que toutesfois, lesdicts trois jours expires, on allast 
» luy dire que le bancquet n’est encore prest, mais qu’il 
» doibt avoir espoir d’ung meilleur; ne seriez-vous pas 
» d’advis. Monsieur, que ce povre homme,pour eviter 
» l’apparente ruyne de sa personne que la faim extreme 
» lui apporteroit, ne doibt atlendre dadvantaige, mais 
» accepter du pain ou il le pourra trouver 1 ? » 

II etait impossible de caracteriser la situation en termes 
plus energiques et plus vrais. 

Mais, si Ton ne devait attendre d’assistance serieuse 
ni de l’Angleterre ni de l’AHemagne, il n’en <*tail pas de 
meme de la France. Entre les huguenots et les reformes 
beiges, il y avait identite de croyances religieuses, et les 
catholiquesfran^ais, dominespar leur hostilite nationale, 
n’eprouvaient nulle repugnance a combattre Philippe. 
Pour entrainer la France entiere dans une guerre avec 
l’Espagne, il ne s’agissait, semblait-il, que de reeoncilier 
Ilenri III et le Bearnais. Le due d’Anjou s’y employait 
vivement, et il y parvint en eflet quelques mois plus 
lard 2 . C’etait un heureux augure pour le regne d’un 

' Archives dc la niaison d' Orange, VII, 2-10. 

2 Par le traits de Flcix, conclu le 20 novembre 1080. Corps diploma- 
tique, V, l, 380. 
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prince appeli a gouverner un pays divise aussi enlre two. 
deux religions diffirentes; c’etait en mime temps une 
preuve de tolerance necessaire dans une telle position. 

En France, l’idie d’une reconciliation souriait a tous. 

On faisait aux Beiges les promesses les plus brillantes; 
le roi de Navarre ecrivait au prince d’Orange qu’il se 
preparait a « aller secourir messieurs les estals 1 , » et 
Henri III promettait a son frere de I’assisler jusques d sa 
chemise 3 . Pour tromper les deputes des etats-generaux, 
ce digne fils de Catherine de Mcdicis avait autorise son 
frere a leur montrer une lettre ou cette promesse itait 
consignee, et il lui avait en merac temps donni l’ordre, 
dit Duplessis Mornay, « de retirer aussilost la lettre 
» apres qu’ils l’auroyent veue, et tirer promesse du sei- 
» gneur due que jamais il ne Ten importuneroit. » 

Ces negociations avec la France produisirent d’etran- 
ges deceptions; mais nul alors ne les pouvait prevoir, 
et l’hesitation ne semblait pas perinise , car il fallait a 
tout prix l’assistance de l’itranger. 

Philippe achevait, en elfet, de soumettre le Portugal, 
et cette conquite allnit le laisser maitre de tourner de 
nouveau tous ses efforts sur un point. Comment lui re- 
sister, dans l’itat de disorganisation de la confederation? 

« En viriti, ecrivait le comte Jean de Nassau au comte 
» de Schauembourg, les affaires s’embrouillent d’une 
b maniere etrange. C’est un etat de cboses laborieux, 

» difficile et triste. Partout guerre, trouble, mefiance 
» excessive, separation, disunion, ruine et plaintes a 

* Archives de la maison d'Orange, VII, 467. 

! Ibid., 403. 
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1580 . » faire pitie. On a affaire ici aux Espagnols, la auxmal- 
» contents, ailleurs a nos propres troupes, a qui Ton 
» doit beaucoup, ailleurs encore aux habitants de la 
» campagne que l’ennemi excite a la sedition; enfin a 
» nos propres amis , qu’on ne peut presque pas amener 
» a reconnaitre leurs dangers, leurs besoins et la ne- 
» cessite pour eux de se discipliner. Le prince et moi 
» nous sommes surcharges de besogne. Outre les soins 
» a donner a de nombreuses affaires, il nous faut veiller 
» a defendre notre vie et notre honneur, que partout 
•> onattaque. Nos moyens d’ existence sont si restreints, 
» que parfois il nous est difficile de nous procurer du 
» pain 1 

Toutes ces raisons avaient ete murement pesees, 
quand la proposition d’un changement de souverain fut 
faite aux etats-generaux dans les derniers jours de 1579. 
Le delai de six mois, qui s’ecoula jusqu’au vote, atteste 
une indecision suffisamment expliquee par les causes 
que nous avons enumerees, par la gravite de la ques- 
tion 2 et par les idees de fidelite feodale, puissantes en- 
core a ce point, que des fonctionnaires tomberent inorts 
d’angoisse en abjurant leur aucicn souverain 3 . Mais les 


1 So geringer underhalt und mittel zu leben haben, das wir bizweilen 
auch schwerlich das Brol vor unser Taeffelen haben miigen. Ibid., 328. Dans 
une autre leltre, antrfrieure dequelqucs mois, le comte nous apprend que 
le boulanger venait de lui notifier das er ucber dietzen Tag gein Brodl mchr 
lieffern icolle. Ibid., 109. 

2 Quand Strada (II, 178) arrive au rdcit de ce fait, il commence avec 
solenniti : Jammihi dicendum est facinus, cujus a commemoralione , quasi 
abhorrente animo, liaclenus supersedi. 

s Strada, II, 183. 
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motifs allegues a l’appui de la mesure etaient d’une evi- wo. 
dence telle, que la resistance cessa. 

II fut done decide que la souverainete serait offerte •* juiiiet. 
au due d’Anjou 4 , saufalui imposer des conditions pro- 
pres a garantir les libertes du pays 2 . Avec un prince qui 
s’etait deja fait connaitre par une politique tortueuse, 
par une duplicite et une dissimulation bien rares a son 
age, la defiance n’etait que prudence. S’il y a de l’exage- 
ration, il y a de la verite aussi dans ce portrait de lui 
fait par Henri IV : « II me trompe bien, disait-il a Sully, 

» s’il ne trompe tous ceux qui se fieront en luy , et sur- 
» tout s’il aime jamais ceux de la religion ny leur fail 
» aucuns advantages; car je s^ay, pour luy avoir ouy 
» dire plus d’une fois, qu’il les hait comme le diable 
» dans son coeur ; et puis il a le eceur double et si malin , 

» a le courage si lasche, le corps si mal basty, et est 
» tant inhabile a toutes sortes de vertueux exercices , 

» que je ne me s^aurois persuader qu’il fasse jamais 
» rien de genereux 3 . » 

Les articles proposes au due d’Anjou differaient peu 
de ceux que l’archiduc Mathias avait du accepter : main- 
tien de tous les privileges et defense notamment « de 
» lever ou asseoir aucuns deniers extraordinaires sans 
» le consentement des etats ; » ratification de tout ce 

1 Eodem tempore, (lit Strada (Ibid.), e provinciis regem, e templis Veum 
exturbare haerelici festinarunt. 

s Dans un avis qui paratt destind au conite Jean de Nassau , on se sert 
d'une expression un peu vulgaire, mais plus energique, cclle de nmseler : 
liem Alanzo.nio in politica adhimstratiomr ein Maulkorb anlegen. Archives 
DE LA MA1SO.N d’OraNGE , VII, 290. 

3 Mimoires de Sully, 1 , 102. 
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qui avait ete fait precedemment; faculte reservee aux 
etats-generaux « de s’assembler toutes et quantes fois 
» qu’ils trouveront convenir pour les affaires du pays, » 
et injonction faite au prince de les reunir une fois au 
moins chaque annee; defense d’introduire dans le con- 
seil d’etat « aucuns etrangers, ni Francois, ni autres, 
» sinon un ou deux du consentement des provinces et 
# agreables a icelles ; » aux etats le droit de presenter 
une liste triple de candidats, dans laquelle on devra 
choisir, « quand il faudra pourvoir au gouvernement 
» des provinces et places fortes , et aux principaux offices 
» de la province; » inanition de la religion sur le pied 
existant; obligation d’avoir « l’avis et consentement des 
» etats, quant au choix du general de l’arinee, » et de 
donner merae aux troupes frangaises « un chef agreable 
» aux etats susdits; » en cas d’infraction de la part du 
souverain, extension a toutes les provinces d’un droit 
qui n’avait jusqu’alors ete ecrit que dans la charte du 
Brabant, celui « de prendre un autre prince, ou aulre- 
» ment pourvoir aux affaires comnie on trouvera con- 
» venir. » 

Telles furent les principales clauses du traite conclu 
au Plessis-lez-Tours 1 , entre le due et une deputation 
des etats-generaux que presidait Marnix. Les observa- 
tions du jeune prince ne porterent pas sur les disposi- 
tions qui restreignaient reellemenl son autorite, et il 
finit par les accepter toutes, avec le dcssein deja concu 
de n’en observer aucune. 

Au nom de la Hollande et de la Zelande, qui s’e- 

' Corps diplomatique , V, 1 , 580. 
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taient reserve, par le traite, le droit *< de demeurer, ,wo 
» comme elles etaient, nommement au fait de la reli- 
» gion et autrement , » on exigea de lui des Oversales , 
sur le contenu desquelles on ne s’accorde pas, niais 
qui, a coup sur, aneantissaient son autorite 1 . Depuis 
l’epoque du due d’Albe, ces deux provinces, ou domi- 
nait avec le calvinisme l’opposition au due d’ Anjou, 
n’avaient cesse de marcher vers l’etablissemcnt d’un 
gouvernement national; elles n’avaient pas plus admis 
l’autorite de Mathias que celle de dom Juan, et ne s’e- 
taient jointes a la generality qu’a la condition de ne pas 
aliener leur independanee propre; enlin, peu de mois 
avant le traite du Plessis-lez-Tours , elles avaient defere s jaiuei. 
provisoirement a Guillaume une souverainete destinee 
a devenir definitive 2 3 * . Les reversales n’eurent sans doute 
pas d’autre objet, et il importe peu a l’histoire de re- 
chercher si la mesure fut spontanee ou provoquee par 
celui qui devait en profiter. De ces deux hypotheses, la 
premiere nous parait plus probable 5 . 

Le traite conclu avec lc due d’ Anjou fut le signal de 
la retraite de l’archiduc Mathias; son autorite cessait 
avec celle du souverain a qui il avait ete impose comme 
lieutenant. Deja anterieurement sa position avait cesse 
d’etre tolerable. Une lettre adressee au landgrave de 
Ilesse renferme ce passage significatif : « Le due d’A- 
» len^on a fait dire expressement qu’il ne vouloit avoir 

1 Voir it ce propos les Archives de la maison d' Orange, VII , 304. 

4 Corps diplomatique , V , 1 , 377. 

3 Nous adoptons enticement les raisons donnees par M. Groen van 

Prinsterer. Archives de la maison d'Orange, VII, 10 et 589. 
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» affaire avee l’archiduc Mathias, mais avec les estate 
» tant seullement. Ce quy apporta tel souspe^on audict 
» archiduc, qu’entendant ces nouvelles, il commenga d 
» plcurer, et demander aux assistants s’il n’y avoit moyen 
» tirer telle force de l’Allemagne pour resister a l’Es- 
•> paignol, que l’on se peut passer des Francois L » 

Vaine illusion ! Mathias n’avait de soutien a attendre 
d’aucun c6te. Le parti catholique l’avait appele, et la 
majoritedece parti s’etait reconciliee avec Philippe. Si 
les princes allemands, si les membres de sa famille, 
cedant a ses instances , avaient montre quelque sympa- 
thie pour la revolution, les reformes auraient pu le me- 
nager. Mais, loin de lui venir en aide, on le laissa dans 
l’abandon et le denument 2 , et il dut s’estimer heureux 
d’avoir excite la genereuse compassion de l’liomnie con- 
ire qui il avait ete appele. Pour reconnaitre la condes- 
cendance dont il avait fait preuve au detriment de l’au- 
torite de son oncle, les etats-generaux lui accorderent 
une pension de 50,000 florins, qui parail n’avoir jamais 
ete payee. 

Philippe ne se pouvait meprendre a la portee de la 
decision prise contre lui, a la main qui l’avait preparee. 
La proscription dont il frappa le prince d’Orange 5 , alors 


1 Archives de la maison d' Orange, VI, 416. 

4 Une lettre de Languet contient ce passage : Certe archidux habet 
just am causam conquerendi de suis, a quibus ita deserilur, at non solum 
nihil pecuniae ad ipsum miltant, sed ne quidem secum quemquam habet, 
qui ipsi suo consilio adesse possit in tantis di/pcullatibus quibus est undique 
circumvcntus , et ex quibus se difficuller sine aliqua nota Austriacae fa- 
miliae explicare potcrit. Ibid., VII, 589. 

5 Corps diplomatique , V, 1 , 368. 
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que la mesure etait encore un projet, temoigne bien de i»»o 
son irritation. 

Mettre a prix la t£te d’un homrae, est une horrible 
coutume qui a disparu du code des nations civilisees, 
mais dont personne alors ne songeait a contester la Iegi- 
timite i . Granvelle, qui venait de rentrer aux affaires, 
pour faire prevaloir des dispositions plus vigoureuses a 
l’egard de la France et de l’Angleterre 2 , « une bonne 
» et gaillarde diversion, leur rendant le change, » 
comme il l’ecrivait a Marguerite de Parme 5 , Granvelle 
proposa la proscription « a l’exemple, disait-il, du band 
» qui se fit contre l’eslecteur de Saxe et le lantgraff de 
» Ilesse *. » Le raonarque en accueillit l’idee sans hesi- 
tation 5 . A ses yeux, Guillaume de Nassau etait un rebelle 

1 Cela cst si vrai , que Tassis , catholique sincfere mais moddrtS , rap- i 
porle 1 edit de proscription sans y joindre un mot de blime; seulcraent il j 
dit que cette mesure apud Belgas inconsueta, prima facie inhumana ac : 
crudelis visa est. Analecta belgica, IV, 410. 

2 C est a cela que se rapporte cette phrase de sa correspondance avec 
Marguerite : « A mon advis, il y a par trop de mol et trop peu de dur, 

» et cn ce perdons-nous plus de reputation que nous n’en gaignons. » 
Archives de la maison d'Orange, VII, 568. 

s Ibid., 555. 

■* Ibid., 193. D’autres passages de la correspondance de Granvelle, ou 
il est question de la mesure, denotent ehez lui contre Guillaume une 
haine qui va jusqu A insulter son ennemi : Como es vil y cobarde, el miedo 
le pondria en confusion.... Como es pusillanime, no seria mucho moriesse 
de suyo, elc. Ibid., 166. 

5 L apostille, apposee par lui en marge de la proposition faite de pro- 
scrire le prince, est ainsi coiiQtie : Bien me puresce eslo de la talla, pero 
es de ver si ay sententia contra el, y si es menester que la ay a para ello, 
y si la huvo seria en tiempo del duque de Alva, que despues aca no la ha 
liavido. Ibid. Quant A la manicre dont les contemporains, partisans de 
Philippe, envisageaient le fait, on peut lire, dans l’ouvrage de Carnero, 
le chapitre intitule : De la muerle del de Orange, y del glorioso martirio de 
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i 58 o. deja condamnd, un heretique qui meritail la mort; ne 
le pouvant saisir, il le proscrivit, et son decret fut un 
jugement public dont Balthasar Gerard se fit l’executeur. 
Le meurtrier lui-m&me ne vit pas autre chose dans son 
horrible action. La lettre dcrite a Farnese en fait foi : 
pour lui le prince est un condamne, et l’edit de pro- 
scription une tres-juste sentence du roy catholicque *. 

43 deccmb- Le prince d’Orange repondit en publiant son Apologie. 
Cette piece, ecrite sous l’empire d’une colere bien legi- 
time, est d’une telle violence 2 , que les etats-generaux 
refuserent de la prendre sous leur patronage. Guillaume 
y lutte corps a corps avec son ennemi , et discute suc- 
cessivement les chefs de l’accusation dont il est l’objet, 
pour les renvoyer tous a Philippe, qu’il presente comme 
assassin de son fils, empoisonneur de sa femme, epoux 
incestueux de sa niece. 

Jtallasar Girardo, Borgognon. Historia be las guerras civiles que ha 
havido en los Estados de Flandes, |). 182. On peut consulter aussi l’ode 
que I’tSvfque Torrentius, prelat respectable d’ailleurs, consacra a celebrer 
le meurtrier; il place son action bien au-dessus des travaux d’llercule : 

Picisti, o ingens Sequanieae decus 
Perenne gentis , maxime Bultasar 
Gerarde, vicisti, nec tuo 
Inferior tua laus triumpho est. 

Tot functus olim namque laboribus 

Quid tam nolandum praestilil Hercults? 

' La piece a 6t6 publidc par Dewez, VI, 180. 11 s’en trouve une copic 
avec d’autres documents relatifs au mfime fait, dans les manuscrits de la 
Bibliotheque de Bourgogne, n° 17386. 

4 Tassis appelle cette pi&cc supra modum infamis (Analecta, IV , 429), 
/ el Ton raconteqne Marnix, qui sc trouvait alors en France, s’&ria, en la 
lisant, que le prince 6lait un homme mort. L’Apologie paratl fitre, du 
moins pour le style, IVeuvrc du pasteur Villers. Archives de la maison 
it Orange, VII, 263. 
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La decheance du monarque, solennellement pronon- imi. 
cee quelques ruois apres par les etats-generaux *, fut un s6juiUei. 
actede vengeance qui appelait de sanglantes represailles 2 , 
et devait fournir aux catholiques un nouveau grief. 
L’union d’Ulrecht avait ete un acheminement a cet acte 
decisif; elle ne contenait pas une declaration d’indepen- 
dance, mais, a la difference de la Pacification de Gand 
qui maintenait forinellement l’autorite du roi, elle pre- 
voyail la possibility d’une lutte ouverle avec lui. 

Apres le traite du Plessis-lez-Tours et la paix retablie 
en France par son intermediate, le due d’Anjou s’etait 
occupe a recruter une artnee. La saison etait trop avan- 
cee pour entrer en campagne; mais, l’annee suivante, 
il vint forcer Farnese a lever le siege de Cambrai. Auut. 

Ce fut a peu pres son seul exploit. Malgre les solli- 
citations du prince d’Orange, il refusa de joindre ses 
troupes a celles des etats-generaux, ce qui eut mis Far- 
nese dans une position critique. Son dessein est evident : 
il voulait se rendre necessaire, oblenir des conditions 
plus favorables que celles qui lui avaient ete faites 3 . 

1 Strada (II, 180) s’dlfeve contre le jugemenl et le mode de proedder. Il 
est cnrieux de voir un jesuite se poser en ddfenseur du pouvoir royal. 

2 Voir la piece dans le Corps diplomatique , V, I, 413. Le droit d’in- 
surrection contre le prince qui viole le contrat conclu avec son peuple, y 
est proclamd; il rdsultait de la nature mdme de nos anciennes institutions. 

3 Sismondi, Hisloirc des Francois, XIV, 28 ( edition de Bruxelles). 
Capefigue, dans sen Uistoire de la re for me, de la Liguc et du regne de 
Henri IV (ch. 41), donne l’extrait d'une ddpdche relative ft des ndgocia-/ 
tions entre le due d’Anjou et Tassis, l’auteur du Commentaire de Twmil-\ 
tibus belgicis, ft cette epoque antliassadeur d’Espagne a Paris. Nous croyons 
que le document n’est pas a sa date, et qu’il faut le placer aprfcs et non 
avantla camisade d’ Anvers. Contparez avec une lettre de GranveUe, dans 
les Archives de la maison Orange, VIII, 190. 
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On ne peut expliquer autrement son inaction, et ses 
retards caleules a prendre possession d’une souverainete 
qu’il avait tantambitionnee. Les volontaires qui l’avaient 
suivi se disperserent done, et il partit pour l’Angleterre. 
Elisabeth le llattait de l’espoir d’obtenir sa main. Ce fut 
un projet serieux, a ce point que, au dire de Granvelle, 
« le roi de France affirmoit tout ouvertement et ronde- 
» ment que son frere estoit marie avec la royne, et que 
» les noces estoient faictes et accomplies 1 . » Si Elisa- 
beth refusa , ce fut pour ne pas soulever l’opinion , hos- 
tile dans son pays a un mariage avec un prince catho- 
lique. 

Au bout de peu de mois, le due d’Anjou quitta Lon- 
dres, mecontent du role qu’il y avait joue, et debarqua 
a Flessingue le l cr fevrier 1582. Ses elements de popu- 
larity etaient peu nombreux, et Granvelle disait assez 
plaisamment a ce sujet: « Je tiens que quel qu’il soit, 
>• Alen^on aura bien a faire de drapper avec Ilollandois, 
» Zelandois, Fi'isons, Flamands, Gueldrois et autres 
» dont il ne s^ait la langue, et avec son nez de pan- 
» touffles aura bien a faire de se mectre en grace du 
» peuple 2 . » L’inauguration eut lieu bient6t apres. Les 
fetes qui se celebrerent a cette occasion a Anvers, furent 
troublees par la tentative de Jaureguy sur Guillaume. 
Abuse par sa mefiance, le peuple n’hesita pas a attribuer 
le crime au nouveau souverain. Ce sentiment, brutale- 
ment exprime, eut occasionne quelque facheuse scene, 
sans l’intervenlion du prince d’Orange, qui avait decou- 

1 Archives de la maison d' Orange, VIII, 44. 

» Ibid., VIII, 98. 
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vert dans le meurtrier un envoye de Philippe L Le due tssa. 
naturelleraent eprouva de cette meprise un violent depit. 

La campagne de cette annee fut fatale a la confede- 
ration. Apres le depart du due d’Anjou et la dispersion 
de son armee, Farnese s’etait empare de Tournay, vail- 
lamment defendu par la niece du comte de Hornes, Clire- 
tienne de Lalaing, princesse d’Epinoy 2 ; de Tournay qui 
ne fut pas secouru, malgre les vives instances du prince 
d’Orange 3 . II avait ensuite obtenu des Wallons, en exci- 
tant les haines religieuses , leur consentement au retour 
des troupes etrangeres. La resolution fut prise en depit 
de l’opposition de la noblesse, qui persistait a reclamer 
l’execulion de cette clause du traite d’ Arras. 

Avec les ressources seules du pays, divise, depeuple, 
appauvri conime il l’etait, on ne pouvait lutter a la fois 
contre la France et la Hollande *. 11 y avait inconse- 
quence a vouloir la rupture avec les provinces septen- 
trionales, sans les moyens de pousser la guerre avec 
vigueur, et il fallait tout 1’aveugleinent qu’inspire l’in- 
teret personnel, pour se faire illusion sur le caractere 
essentielleraent provisoire de la condition imposee a 
Farnese. Les auteurs de la defection qui entraina le 
partage des Pays-Bas en deux Etats distincts, n’en 

1 Pour comprendre 4 quel point les haines politiques peuvent tfgarcr, 
il faut lire, dans le VIII® volume des Archives de la maison tf Orange, la 
joie manifesto par Granvelle a la nouvelle de l'assassinat de Guillaume, 
el son dteappointement en apprenant sa gudrison. Voir notamment pp. 76, 

98, 104. 

- Voir la mani&re dont Strada (II, 211) d^peint la haine que cette 
femme praeferox avail vouee 4 l'Espagne. 

3 Archives de la maison d' Orange, VIII, 39. 

•* Commentaire de Tassis dans les Analecta bclgica, IV, 454. 
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1583. retirerent done pas les avantages qu’esperait leur 
egoisme; ils n’y avaient entrevu que le monopole des 
honneurs et des emplois, et ce monopole revint a leurs 
insolents dominateurs L 

Philippe s’empressa d’envoyer des renforts, qui por- 
terent l’armee de son lieutenant a soixante inille hom- 
mes 2 , et lui permirent d’agir avec plus de vigueur. 
a juiiict. Bientot la prise d’Audenarde lui donna, avec une des 
plus fortes places du pays, une formidable position 
entre la Flandre et le Brabant. Ce n’etait que le prelude 
de succes plus imporlants, dont il allait ytre redevable 
a de nouvelles complications survenues chez ses adver- 
saires. 

Au milieu des embarras qui l’assiegeaient, Henri 111 
n’avait pu preter assistance a son frere. Quel interet 
d’ailleurs y avait-il? Le traite du Plessis-lez-Tours, loin 
de lui reconnaitre un droit successif, ne reservait-il pas 
aux etats la faculte « d’elire un autre prince ou seigneur, » 
si le due d’ Anjou venait a mourir sans posterity? Apres 
cela, il importait peu que ce traite eut stipule l’union 
avec la France, aussi intime que le comportait le main- 
tien de la nationality beige 3 . Le digne fils de Catherine 
de Medicis n’avait vu, dans l’envoi de son frere aux Pays- 
Bas, que l’eloignement d’un odieux rival, et ne se piquait 
pas de fidelite a ses engagements. 

Cet abandon fut un cruel desappointement pour tous 
ceux qui avaient fait fond sur l’alliance frangaise, et un 

1 Sur ces sentiments de la noblesse, voir Strada , II , 195 et 221 . 

2 Voir le detail de ces forces dans Meteren, fol. 219. 

s Articles 15, 16 et 28 de ce train' 1 . 
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sujet de recriminations fourni aux reformes extremes wm. 
qui l’avaient combattue. 

De son cote, le due d’ Anjou etait mecontent de sa 
position, du peu d’autorite dont il jouissait 1 , de la par- 
cimonie avec laquelle les etats etaient habitues a accor- 
der les subsides 2 . Son amour-propre fut aisement stimule 
par les jeunes courtisans qui l’avaient suivi , et aux yeux 
desquels toute restriction a l’exercice de l’autorite sou- 
veraine semblait un monstrueux empietement. A les en- 
tendre, parmi les articles qui lui avaient ete imposes, les 
uns respiraient un sentiment d’injurieuse mefiauce; tel 
etait surtout celui qui, generalisant la disposition d’une 
de nos chartes provinciales , deliait eventuellement les 
etats du serment de fidelite. Les autres le souinettaient 
a une dependance lionteuse 3 pour lui, fils de France; la 
secouer etait un devoir, et le succes ne pouvait manquer 
de couronner ses efforts. 

Ces conseils, dictes par l’inexperience et la perfidie, 
furent accueillis. On convint de s’emparer de plusieurs 
places, d’y mettre des garnisons franchises, et d’imposer 
ensuite aux etats le systeme du bon plaisir, tel qu’il 
regnait au Louvre ; e’est ce que Granvelle appelait com- 
mander fort absolulement a la frangoise. Le due se reserva 
la plus importante des villes menacees, Anvers. 

Au jour fixe, apres qu’on eut soigneusement eloigne 


' II se plaignait, dit Meteren (fol. 222) , d’etre un zero en chi/fre. 

* Voir une lettre d’Oisabeth , dans les Archives de la maison d' Orange , 
VIII, 120. 

5 Le royalistc Tassis eprouve une satisfaction dvidente It rappeler qu’il 
^tait sub Auraici virga. Analecta beicica, IV, 434. 
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des censeurs incommodes, comme Duplessis-Mornay *, 
le complot eclata. Termonde, Dunkerque, Dixmude, 
Vilvorde, Most et Menin tomberent aux mains des con- 
jures. Mais le chef echoua. II semble ne pas avoir connu 
la puissante organisation de nos vieilles communes. Ceux 
de ses soldats qui s’aventurerent dans Anvers , y trou- 
verent la mort, et il dut, avec le reste, se retirer en 
hate a Termonde 2 . 

De ce lieu de refuge, il essaya de se justifier. Ses 
frivoles excuses tirent ressortir davantage encore la 
deloyaute de sa conduite. Cependant, pour eviter une 
rupture avec la France, et rassurer Elisabeth, qui crai- 
gnait un rapprochement entre Henri III et Philippe II, 
les etats-generaux consentirent a trailer d’une reconci- 
liation. On convint d’abord de 1’ evacuation immediate 
de Termonde et de Dixmude, ce qui s’effectua. Mais, 
avant la conclusion du traitedefinitif, Farnese, que cette 
rupture tranquillisait sur la crainte de voir la France 
intervenir plus vigoureusement 3 , vint attaquer le due, 
le forga a abandonner le territoire beige, et s’empara 
de Dunkerque, puis de Nieuport. 

Les elats de Flandre voulurent epargner ce nouvel 
echec a la confederation, en marchant au secours du 

1 « 11 me deplatt, lit-on dans une lettre tferite par lui un mois apres, 
» que notre nation ait acquis de plus en plus le nom de ddloyale, et peut- 
» Ctre perdu contrc des bourgeois la reputation de vaillancc. » Mimoiret 
e l correspondance de Duplessis-Mornay, II, 225. 

4 Nous demanderons, avec M. De Sismondi, si M. Capefigue avait en 
vue la cumisade d’Anvers, quand, dans son Histoire de la ri forme, de la 
Ligue et du regne de Henri IV (chap. 61), il donne le nom de braves et 
loyaux gentilhommes aux compagnons du due d’Anjou. 

3 Strada, 11,253. 
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jeune prince; les Gantois, faisant toujours bon marclie ism. 
des interns generaux, s’y opposerent en haine des Frau- 
ds *. Le Sas, Ilulst, Axel, Rupelmonde et Alost tom- Octobre 
berent encore successivement anx mains de Farnese, et„ovembr«. 
l’une des provinces les plus importantes de la confede- 
ration, isolee desormais, dut se resigner a une restau- 
ration devenue inevitable. 

La question de la reconciliation avec le due d’ Anjou 
provoqua de longs debats. Le prince d’Orange, qui espe- 
rait toujours entrainer la France dans une guerre avec 
l’Espagne, qui voyait le roi de Navarre dispose a con- 
duire une armee aux Pays-Bas, si cette reconciliation 
s’effectuait 9 , le prince d’Orange compromit sa popula- 
rity 3 en soutenant l’affirmative. « On me diet, ecrivait-il 
» ace propos a son frere le comte Jean , que je me doy 
» deffier du parti de France. Les dangers qu’il y a de 
» ce coste ne me sont incogneus, ains peult estre mieux 
» cogneus qu’a ceuls qui en parlent, et me touchent de 
» plus pres qu’a nul aultre. A qui doncq veult-on que 
» je me fie? Les princes d’Allemaigne ont este si sou- 
» vent sollicitez, et nous n’en avons receu aulcun se- 
» coursny apparence, non pas en parolles seullement; 

» et quand nous le recevrions , nous sentirions peult- 

' Uet verlies van dese plaetsen werd de moetwilliglieid van die van Gent 
toegeschrevcn. Bob, II, 372. Sur ces sentiments ejimstes des Gantois, voir 
une curieuse d^pdche du conseil d’etat , dans les Archives de la maison 
d' Orange (VIII, 1 7), et comparer avec un passage de Bor. Ibid , 403. 

* Mernoires et correspondance de Duplcssis-Mornay, II, 227. Archives 
de la maison d' Orange, VIII, 149 et 322. 

3 Meteren (fol. 230) rapporle qui Anvers, on invectiva contre lui , en 
l’appelant traitre ct introdneteur de Francois. 

it 
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lass. » estre ce secours grief, pour raison de la diversite de 
» la confession. Mais voiant et cognoissant que devant 
» leurs yeux ils laissent fouler a deux pieds par les pa- 
» pistes leur propre frere 1 , qui soustienl une si juste 
» cause a leur porte, voire dedans leurs entrailles, je 
» ne pense pas devoir estre estime de si peu de juge- 
» ment qu’on me puisse mener jusque dedans la fosse 
» par parolles 2 . » 

(584, Cette fois encore, son opinion finit par l’emporter. 
Mais le due d’ Anjou ne profita point de cette derniere 
io juin. marque de bon vouloir; il mourut a Clialeau-Thierry, 
a la veille de signer un nouveau traite, qui devait lui 
rouvrir l’entree des Pays-Bas. 

Precisement un mois apres, a la veille de ceindre la 
couronne de comte en Ilollande et en Zelande 5 , le 
prince d’Orange perit assassine a Delft, ou la mefiance 
des Anversois l’avait force de se retirer 4 . Homme digne 
d’une eternelle memoire, qui tomba victime d’une cause 
sainte et attacha son nom a l’un des plus grands dvene- 
ments des temps modernes. Devant ce resultat glorieux, 


* Allusion k l’affaire de Gebhard Truchsess dont nous parlons un peu 
plus loin. 

4 Archives de la maison (T Orange, VIII , 341 . La lettre d’oii ce passage 
est extrait, et celle qui la suit imm&liatement, sont consacries it r^pondre 
aux motifs que les rt'formfis extremes all^guaient contre l'alliance avec la 
France, et en g4n6ral avec un prince calholique. Dans ces deux pieces si 
reraarquables, nous croyons avoir reconnu le style du r&lacteur de 
YApologie. 

s Le caract£re de la decision prise par ces deux provinces, et les cir- 
constances qui l'amenferent, sont parfaitement exposes par M. Groen van 
Prinsterer. Archives de la maison dOrange, VIII, 410 k 428. 

* Meteren, fol. 230. 
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devant ses immenses services, devant les douleurs de 
son martyre, ses torts s’effacent et la critique se trouve 
impuissante. 

Philippe dut croire que la main de Balthasar Gerard 
venait d’ecarter le dernier obstacle au retablissement 
de son autorite en Belgique. Dans la confederation, 
plus de chef pour maintenir en corps des membres qui 
lendaient a se disjoindre i , pour opposer une resistance 
serieuse aux armes de Farnese, qui venait precisement 
d’achever la ruine de Gebhard Truchsess. Les courages 
etaient abattus a ce point que, parmi les reformes 
mdmes, il en etait qui « publioient tout ouvertement 
» qu’il valoit beaucoup mieulx de se reconcilier et s’ac- 
» corder avec le roy d’Espaigne, obtenant tant seul- 
» lement permission de la conscience , que ayant libre 
» exercice de la religion, demeurer plus longtemps en 
» guerre 2 . » 

On sail que Gebhard, entraine par son amour pour 
une jeune clianoinesse, Agnfes de Mansfelt, abjura le 
catholicisme pour se marier, et voulut neanmoins con- 
server son arehevfiche de Cologne. Cette defection allait 
donner, dans le college electoral, la majorite aux pro- 
testants, et enlever infailliblement la dignite imperiale 
a la maison d’Autriche. Un appel a Philippe ne pouvait 
manquer d’etre entendu, et Farnese fut charge de join- 
dre une partie de son armee aux troupes que l’empe- 
reur envoyait, pour executer la sentence de la cour de 
Rome et expulser Gebhard. 


i 

1 

' 

I 


i 


i 


i 


* Sur cel isolement, surtout en ce qui coneerne les etats de Flandrc, 
voir Archives de la maison d' Orange, VIII , 244. 
s Ibid., 3 1 7. 
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«»«*. II y avaitla, pour tous les dissidents, pour tous les 
ennemis de l’Autriche ou de l’Espagne, un interet com- 
mun a defendre. Mais l’archeveque-electeur, homme 
peu recommandable du reste, professait la doctrine de 
Calvin, et une difference subtile sur la maniere de cele- 
brer la Cene servit de pretexte aux princes lutheriens 
pour se tenir neutres dans la querelle. Ainsi delaisse, 
Gebhard fut oblige de s’enfuir de son chateau de 
Godesberg, aux ruines aujourd’hui si pittoresques, et 
d’abandonner son siege episcopal a Ernest de Baviere. 

L’interet que Philippe portait a cette affaire cut du 
servir d’avertissement aux insurges des Pays-Bas. Des 
traitres, qui deja tramaient une defection, parvinrent 
a les endormir, en exagerant les preparatifs des protes- 
tants d’Allemagne, en presentant leur triomphe corame 
assure et de nouveaux efforts comme inutiles. « Les 
» papistes et espaignolises estant encore parmi nous, 
» mandait le prince d’Orange a son frere le corate 
» Jean, et de leur naturel fins et ruses plus que nous 
» autres, voyant ung chascun des nostres prester 
» l’oreille a tels et semblables bruicts en apparence si 
» specieux,.... sceurent, par grands artifices, tellement 
» exaulser et agrandir ce faict, que, pour donner lustre 
» a leur dire , eulx-mesmes persuadoient a tout le monde 
» que, veu ceste grande entreprinse des protestants 
» d’Allemaigne, les papistes de ces pays estoyent per- 
» dus; que le roy d’Espaigne ne pourroit resister con- 
» tre telle et si grande armee desdicts protestants, et 
» partant qu’il ne restoit sinon s’adresser aux princes 
» et seigneurs de la religion, et que nous aultres n’a- 
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» vions plus besoing de faire aulcune alliance ou amide nw*. 
» avec quelque potentat n’estant point de nostre reli- 
» gion; qu’on debvoit casser tous gens de guerre 
» estrangiers, tant pour espargner l’argent, que pour 
» faire cesser les tailles et subsides; que davantage il 
» ne nous estoit besoing de faire aulcune levee de gens 
» de guerre, puisque, comme finement ils faisoient 
» courir le bruict, les princes et villes protestants nous 
» en furniroient assez, sans aulcune charge ou despense 
» nostre; y adjoutant, pour tousjours faire approuver 
» de plus en plus leur dire, que la royne d’Angleterre, 

» voyant ceste belle resolution des princes d’AlIemaigne , 

» se joindroit avec eulx; et sceurent enfm si bien jouer 
» ceste farce, et par tels et semblables artifices abreuver 
» le povre peuple de vaine esperance , qu’ung chascun 
» y presta bien attentivement l’oreille, sur l’espoir que 
» les ungs concevoyent d’estre incontinent delivres de 
» ceste guerre, les aultres des impositions, tailles et 
» subsides, aultres aussy des soldats estrangiers. De 
» fagon que, sans avoir aultrement esgard a ceulx des- 
» quels ces bruicts et mis en avant procedoient, a este 
» par de^a 1 resolu de se depescher incontinent de tous 
» gens de guerre estrangiers, sans apparence ny vou- 
» lonte de faire nouvelle levee de gens de guerre, ny 
» de dresser aulcune forme de gouvernement, comme 
» aussy il n’y en a encores maintenant, s’estant chacune 
» province voulu garder elle-mesme , chassant et cassanl 
» partout les gens de guerre, tant naturels qu’eslran- 


1 C’est-H-dire, en Belgique. 
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1584. » giers, s’attendant et se reposant tousjours a la venue 
» de l’armee des seigneurs et villes protestants *.... » 

Dans cette occasion encore, la faction impie qui 
dominait a Gand obtint, des representants de la pro- 
vince, un vote contraire a celui de la generalite. Les 
negocialions que les etats de Flandre eurent la preten- 
tion de conduire seuls 2 , nuisirent considerablement a 
la cause del’electeur et a la leur propre, puisque c’etait 
eux que la restauration mena^ait d’abord. 

En effet, Farnese, plus puissant que jamais depuis la 
defaite de Gebhard Truchsess, debuta dans la campagne 
loavrii. de 1584 par la prise d’Ypres, qui capitula apres plu- 
«> n»'- sieurs mois de blocus. Bient6t Bruges suivit avec son 
district. Cette conqu6te fut due encore a une honteuse 
defection. Charles de Croy, prince de Chimay et plus 
tard due d’Arschot apres la mort de son pere, avait 
abandonne la cause du roi et du eatholicisme pour le 
gouvernement de la Frise; il abandonna ensuite la cause 
des etats et de la reforme pour un commandement 
i7wptemb.niilitaire. La reddition de Gand, deja eloigne de la mer 
par la prise du Sas, n’etait plus qu’une question de 
I? ao«t. temps. Elle suivit de pres la capitulation de Termonde, 
qui lui ferma ses dernieres voies de communication 
avec Anvers et le Brabant. 

II n’y avait pas a se meprendre aux causes de ces 
echecs multiplies : « Les ennemis, ecrivait le prince 
» d’Orange quatre mois avant sa mort , ont si peu de 
» resistance en tout le pays de Flandre, pour le mau- 

1 Archives de la maison d Orange, VIII, 315. 

1 Voir deux pieces Ibid., 238 et 243. 
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» vais ordre que les membres 1 ont mis a leurs affai- m*. 

» res, suivant les conseils particuliers qu’aucuns, 

» venant par ci-devant d’AUemagne , leur ont mis a la 
» teste, que l’ennemi, avec cent ou deux cents hommes 
» seulement , faict des forts ou bon lui semble 2 . » 

Les succes de Farnese conti nuerent l’annee suivante. isss. 

A peu de mois d’intervalle, Bruxelles et Malines capi- ,3 “ ars 
tulerent. Dans toutes ces villes, les conditions accordees « juiiiet. 
aux reformes furent les memes : option entre l’abjura- 
tion et l’exil, et delai de deux ans pour vendre leurs 
proprietes dans ce dernier cas. Tel etait le dernier mot 
de Philippe aux partisans des idees nouvelles 3 . 

Restait Anvers, investi deja depuis plusieurs mois, 
et defendu par l’intrepide Marnix; Anvers, qui parais- 
sait imprenable, a ce point que les bourgeois jugerent 

1 Les etats ou quatre membres de Flandre. 

4 Archives de la maison d' Orange, VIII, 340. Le livre de M. Groen 
van Prinsterer s'arrfite It la mort du Taciturne. Au moment oil cette col- 
lection importante va nous manquer, c’est un devoir pour nous de recon- 
nattre, non pas le secours que nous y avons trouv6 (nos citations l’attes- 
tent suflisamment), mais le haut prix que nous y altachons. Nous en 
aurions bien plus tire parli encore, si nous n'avions pas rdsolu de nous 
maintenir dans les limites d’un resume. II y a ii une mine in^puisable pour 
celui qui voudrait icrire l’histoire de cette grande ^poque, et nous recon- 
naissons volontiers qu’un tel livre fait honneur au pays qui l'a produit, 
comme au souverain qui a eu le bon sens assez rare de ne pas redouter la 
publication de tous les documents relatifs au plus grand homme de sa 
famille. Quant it lediteur, qui a joint a ses documents de nombreuses 
reflexions propres 4 en faciliter l’intelligence, on peut differer d’opinion 
avec lui , mais il ne viendra i> la penste d'aucun de ses lecteurs de m6- 
connaltre ses immenses recherches, sa vaste erudition et son extreme 
loyauie. 

s Slrada, II, 377. La lettre, dont Strada donne la traduction, porte \a 
date du 17 aoflt 1585. II s’en trouve une copie parmi les manuscrits de la 
Bibliotheque de Bourgogne, n° 17388. 
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inutiles des mesures propres a en defendre les appro- 
ches, et que, dans son conseil, Farnese fut le seul a 
soutenir la possibilite d’en entreprendre le siege *. 

Les etats-generaux etaient alors reunis a Delft; ils 
avaient successivement abandonne Bruxelles, Anvers, 
Middelbourg, Dordrecht, toujours pousses davantage 
vers le Nord par les progres des armes royales. Ils 
avaient a se hater, s’ils voulaient sauver la grande cite 
commerciale qu’ils s’attacherent a ruiner, des qu’ils 
l’eurent perdue; s’ils voulaient sauver avec elle la cause 
de la revolution dans les provinces meridionales. Oflrir 
la souverainete du pays a un prince etranger, parut 
encore le seul remede a une situation presque deses- 
peree. 

Quoiqu’on se fut assez inal trouve du concours de la 
France, ce fut encore a Henri III qu’on s’adressa d’abord, 
pour lui faire la proposition d’accepter les Pays-Bas aux 
memes conditions que son frere. Le systeme politique 
du prince d’Orange continuait, lui mort, a prevaloir. 
Mais un refus etait inevitable : avec la reserve stipulee 
par la Hollande el la Zelande en faveur de la maison 
d’Orange, et apres les recentes conquetes de Farnese, 
les profits que la cour de France pouvait esperer n’eus- 
sent pas compense les sacrifices qu’allait exiger d’elle 
une rupture declaree avec l’Espagne. II fallait done 

1 Strada, II, 299. En commen^ant, avec le livre VI de sa seconde 
decade, le rtfeit de ce brillant fait d’armes, l’historien prend un ton 
solennel digne du sujet : liceat nunc mihi, Liviano exemplo, in parte 
operis met praefari, quod in principio profiteri consuevere permulti 
annalium scriptores, obsidionem longe omnium memorabilem, quae ulli 
aliquando urbium admotae sint, in praesentia me dicturum. 
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renoncer a la position exceptionnelle faite a deux pro- ms. 
vinces par le traite du Plessis-Iez-Tours ; la protection 
du monarque etait a esperer seulement a ce prix. 

Avant d’en venir la, de longues discussions furent 
necessaires. Les reformes extremes insisterent de nou- 
veau sur les dangers qui, avec un prince de la maison 
de Valois, mena^aient la religion evangelique et les 
liberies du pays ; mieux valait, disaient-ils, continuer 
a courir les chances d’une genereuse insurrection, et 
le pays n’elait pas tellement epuise, les courages telle- 
ment abattus, qu’on ne put esperer une heureuse is- 
sue. 

L’evenement leur donna raison. II faut reconnaitre 
neanmoins que leur espoir reposait sur des bases bien 
fragiles , et que, dans l’etat de detresse ou se trouvait 
la confederation, les hommes les plus prevoyants ne 
durent voir de salut possible que dans l’assistance de 
l’etranger. Cette necessite une fois reconnue, il fut aisd 
de faire admettre Henri III ; les motifs allegues autre- 
fois par le prince d’Orange n’avaient rien perdu de 
leur force 4 . 

Les etats-generaux voterent dans ce sens, malgre 
l’opposition de quelques villes de la Ilollande, et une 
ambassade solennelle partit pour Paris, chargee d’oflrir 
a Ilenri III la souverainete de toutes les provinces, sur 
le pied ou les avail jadis possedees Charles-Quint. On 
ajouta quelques conditions propres a assurer le main- 
tien de la reforme et des privileges nationaux, et on 

' Voir h ce sujet un m<5raoire raanuscrit que nous attribuons a Marni'- 
Manusrrits de la Biblioth^ue de Bourgogne, n° 17369. 
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imis. stipula aussi le principe d’une indemnity convenable a 
accorder a la famille du Taciturne. 

Cette oflre nouvelle etait de nature a plaire a la cour 
de France. Henri III se montrait dispose a accepter, si 
pas pour lui , au raoins pour le roi de Navarre , desor- 
mais son herilier presomptif, avec qui les deputes 
beiges s’etaient aussi abouches *. L’interet national se 
confondait ici avec l’interet dynastique, et faisait au 
monarque frantjais une loi de ne pas s’arr6ter aux me- 
naces du cabinet de Madrid , puisque la rupture deve- 
nait en tout cas inevitable. 

Mais, dans ces entrefaites , survinrent la capitulation 
de Bruxelles et la prise d’armes de la Ligue. De ces 
deux evenements, l’un diminuait singulierement l’im- 
portance de l’offre, l’autre suscitait a l’interieur des 
embarras assez graves pour que llenri III renon^at a 
porter son attention au dehors. II frnit done par refuser. 

Elisabeth, a qui la m4me proposition fut faite, refusa 
egalement. Une resolution hardie n’allait pas a son ca- 
ractere, el il devait lui suffire que nos provinces ne 
fussent pas adjointes a la monarchic fran^aise. Cepen- 
dant, comme elle s’etait assez avancee pour s’attendre 
a ce que toutes les forces de Philippe tombassent sur 


1 Nous lisons dans une lettre que lui dcrivit Duplessis-Mornay : « On 
» dit que le sieur Caron , que Votre Majestd a vu vers Son Altesse (le due 
» d’Anjou) depute de la part de la province de Flandre, est arrivd en 
» cour, et attend autres d6put& de la part des 6tats-g(in4raux, lesquels 
» ont charge de supplier Leurs Majest^s (Henri III et Catherine de M4- 
» dicis) d’entreprendre leur conservation et defense sous le nom et titre 
» de Votre Majestd, puisqu’ainsi est qu'il a plu & Dieu retirer Son Al- 
ii tesse. n Memoires ct corre/tpondance de [Hiplessis-Moniay , II, 599. 
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l’Angleterre, une fois l’insurrection des Pays-Bas com- isss. 
primee, elle resolut d’accorder aux etats-generaux le 
secours d’une armee de 6,000 hommes entretenus a ses 
frais. Toujours econome de ses deniers, elle eut soin 
d’exiger la remise des villes de la Brille et de Flessin- 
gue, ainsi que du chateau de Ramekens, pour garantie 
du remboursement des sommes avancees par elle t . 

Cette convention allait determiner, entre l’Angleterre 
et l’Espagne, une rupture qui, malgre maint acte d’hos- 
tilite, n’etait pas officielle encore. En refusant l’offre 
de la souverainete des Pays-Bas, Elisabeth agissaitnean- 
moins comme si elle l’avait acceptee; elle y envoyait son 
favori, le comte de Leicester, avec le titre de gouver- 
neur general, et se faisait reconnaitre le droit d’inlro- 
duire dans le conseil d’etat un certain nombre de sujets 
anglais. 

Anvers capitula avant l’arrivee de ces secours. Cette n »out. 
ville, ou l’affluence des commer^ants etrangers avait, 
plus que partout ailleurs, propagti les opinions nova- 
trices, oblint, comme faveur speciale, l’extension a 
quatre annees du delai accorde aux religionnaires pour 
realiser leur fortune. 

On sait la satisfaction extraordinaire que Philippe 
temoigna a la nouvelle de cette conqufite. Lui, si re- 
serve d’ordinaire, si maitre de ses sentiments interieurs, 
il se leva au milieu de la nuit, pour aller crier a la 
porte de la chambre ou reposait sa fille Isabelle : Anvers 

1 Une copie du traits existe parmi les raanuscrits de la Bibliolhfeque de 
Bourgogne, n° 17387. Le texte que Dumont (Corps diplomatique, V, 1, 

434) donne d'aprts Meteren, n’est qu’une analyse tflendue. 


Digitized by Google 



173 


PHILIPPE II ET LA BELGIQUE. 


1585. est a nous *. Qu’il ait prevu la ruine de cette grande 
cite, et que, dans son fanatisme, il s’en soil peu emu, 
nul n’en sera surpris; mais on comprend difficilement 
qu’il ait cru au retablissement prochain de son autorite 
dans les provinces septentrionales, alors que ces nom- 
breux reformes , chasses par ses ordres , allaient y ren- 
forcer la resistance et la liaine de son nom. 

Ce siege celebre avait dure quatorze mois. Une re- 
sistance aussi longue faisait honneur a celui qui l’avait 
dirigee. Elle devint cependant pour Marnix l’occasion 
d’une disgrace. On lui reprocba de n’ avoir pas pro- 
longe, pendant quelques jours encore, une defense dont 
Tissue n’etait pas douteuse. Ses rapports avec Farnese, 
les marques d’estime qu’il lui donna et qu’il en regut, 
lui furent imputes a crime 2 . Lanoue, bon juge en fait 
de bravoure, le defendit vainement 3 ; la vie du veteran 
de la revolution s’eteignit dans une obscurite regret- 
table. 

La prise d’ Anvers completa l’ceuvre de la restaura- 
tion dans les provinces meridionales. S’il y restait aux 
etats-generaux quelques positions isolees, plusieurs 
points importants du territoire oil leur autorite semblait 
invulnerable, etaient aussi au pouvoir des troupes du 
roi. Farnese transporta alors sa residence a Bruxelles, 
et c’est avec une orgueilleuse satisfaction que l’historien 


1 Strada , II, 388. 

1 Sur ces rapports entre deux hommes pgalement remarquables, voir 
Strada ( II, 579) et Van Ucydt (72), qui montre dans cette occasion son 
fanatisme habituel. 

3 Meleren, fol. 251. 
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de sa famille nous le represente n’arrivanl la qu’apres 
avoir sejourne a Namur, a Mons, puis a Tournay *. 

Le brillant heritage de la maison de Bourgogne est 
decidement partage. Philippe lutlera encore pour em- 
pficher ce fractionnement, qui affecte si peniblement 
son orgueil de roi. Steriles efforts! II existe desormais 
deux etats, que des interfils nombreux vont separer 
toujours davanlage, dont les destinees deja peuvent se 
predire. Sept provinces des Pays-Bas tendent a former 
une republique qui obtiendra, un demi-siecle plus tard, 
la sanction des traites, et a laquelle la province la plus 
importante frnira par donner son nom, tandis que la 
vieille denomination de Belgique continuera a rester 
propre aux dix autres. A celles-ci, la honte et les desas- 
tres de la servitude ; a celles-la , les bienfaits de la liberte 
et de l’independance. 

L’arrivee du favori d’Elisabeth ne changea pas la 
fortune. Les vieux soldats de Farnese s’emurent peu a 
la vue des Irlandais, dont il parait qu’on voulut faire 
un epouvantail ; espece de sauvages nus jusqu’a la cein- 
ture, armes d’arcs et de fleches, et traversant les rivieres 
sur des echasses 1 2 . Sous tous les rapports , Leicester 
etait au-dessous de sa mission. Sorte de petit-maitre 3 , 
courtisan presomptueux et incapable, il laissa prendre 
successivement Grave et Yenloo, positions qui, avec 
Nimegue conquis l’annee precedente, assuraient aux 

1 Strada, II, 394. 

* Ibid., II, 446. 

s « Ilapporta aux Pays-Bas, ditVandervynckt, sa fieri*' et sesparfums. » 
Histoire des troubles des Pays-Bas sous Philippe II, part. VI, ch. 3. 


! 585 . 


Deccmbre. 


1586. 


juin. 
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•4 aout. 


26 novemb. 


Espagnols la domination d’une notable partie de la 
Meuse et du Wahal, et leur fournissaient les moyens 
de mainlenir les communications avec leurs possessions 
dans le Nord : Steenwyck, Coeverden, Groll et Gro- 
ningue. 

Pour reconnaitre par avance les services qu’on at- 
tendait de lui, on avait genereusement augmente ses 
attributions. Cette condescendance ne le satisfit pas; il 
pretendit se soustraire a toute dependance, gouverner 
sans consulter le conseil d’etat, trancher du souverain. 
Les etats-generaux se plaignirent a la reine, qui tacha 
d’apaiser le differend L Mediocrement retablie, la bonne 
intelligence dura peu, et la rupture eclata de nouveau, 
plus vive que jamais, apres la conqu^lede l’Ecluse par 
Farnese. La perte de cette place, qui compromettait la 
surete de la Zelande, fut attribute a Leicester; on l’ac- 
cusa meme de projets semblables a ceux qui avaient 
si mal reussi au due d’Anjou. 

Elisabeth comprit enfin la necessite de le rappeler, 
si mieux elle n’aimait voir la restauration s’etendre dans 
les provinces septentrionales. Le depart de cet arrogant 
etranger fut le signal de la perte de plusieurs places, 
livrees aux ennemis par les commandants anglais a qui 
il en avait confie la defense; Deventer etait du nombre. 

Si Philippe avait suivi les conseils de son lieutenant 
et fait un nouvel effort, il eut peut-etre ecrase la resis- 

' A propos des plaintes des ( 1 tats-gdn<5raux contre Leicester, Strada 
(II, 457) fait cette reflexion pleine de sens, mais qui s'applique egalement 
ii son heros : Neceuarium prope malum, et cuique nationi, quae se exler- 
norurn dominationi subjiciat , expeclandum. 
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tance dans les provinces septentrionales. Les historiens 
hollandais s’accordent a le reconnaitre, jamais l’inde- 
pendance de leur pays ne courut de plus grands risques 
que dans les premiers mois qui suivirent le rappel de 
Leicester : aux frontieres un ennemi habile et puissant , 
des factions a l’interieur, et pas de chef pour diriger la 
defense; car Maurice venait seulement de faire ses pre- 
mieres armes et de debuter dans une carriere que, plus 
tard, il parcourut avec tant d’eclat. 

Mais le monarque, alors preoccupy de projets qui 
devaient, croyait-il, lui donner l’Angleterre, concentrait 
sur ce point toute l’activite de son esprit, toute l’elendue 
de ses ressources. On s’etonne qu’Elisabeth, connaissant 
les preparatifs immenses qui se faisaient contre elle 
dans les ports d’Espagne, ait accede a la proposition 
trompeuse d’ouvrir des conferences a Bourbourg. De- 
sireuse de conjurer Forage qui la mena^ait, peut-etre 
espera-t-elle flechir Philippe, en delaissant les insurges 
des Pays-Bas qui refuserent de prendre part aux nego- 
ciations. La pensee secrete du roi etait aisee a pdnetrer : 
il voulait tenir ses adversaires incertains du point que 
mena^ait sa flotte, et Farnese traina les conferences en 
longueur jusqu’au moment ou il apprit Fenlree des vais* 
seaux espagnols dans la Manclie. 11 etait inutile de 
dissimuler plus longtemps, et les negociations furent 
rompues, apres que le monarque eut de nouveau refuse 
aux dissidents la liberte de religion *. 

Cette formidable expedition, qui acheva d’epuiser 

1 Strada donnc, sur ces conferences de Bourbourg, de curieux details 
dans le lX f livre de la seconde decade. 
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ims. les ressources de Philippe 1 , etait la realisation du 
projet autrefois contju par Dom Juan. Tout en nego- 
ciant, Elisabeth n’avait pas neglige sa defense, et les 
elats-generaux reconnurenl les services qu’elle leur avait 
rendus, en empdchant la jonction de Farnese avec le 
due de Medina-Sidonia. Leur diversion fut grandement 
utile. L’incapacite de l’amiral espagnol, l’intrepidite des 
commandants anglais et la tempete aeheverent la ruine 
de l’expedition. Obligee de faire le tour des lies Bri- 
tanniques, I’invincible Armada ne rentra dans les ports 
de la Peninsule, que diminuee de plus de moitie. 

L’administration de Farnese dura quatre ans encore. 
On l’a trop exaltee, sans doute sur la foi de Strada 2 , 
et les dires des contemporains sont loin de confirmer 
toujours les eloges d’un historien, qui parfois joue le 
role de panegyriste 3 . Les dernieres annees du fils de 
Marguerite de Parme ne realiserent pas les esperances 
que promettait un si brillant debut. Si l’etoile du guer- 
rier palit, il est permis sans doute d’en rejeter la res- 
ponsabilite sur le monarque dont il fut le lieutenant. 
Mais les reproehes atteignent egalement l’administra- 
teur, et ici les mdmes moyens de justification font 

1 On dit qu’elle lui coflta 60 millions et que I’entretien absorbait, en 
outre, 30,000 ducats par jour. 

* Voir ce qu’en dit dom Prosper Levfique, dans ses Mimoires pour 
servir a Cliistoire de Granvelle, 11, 132. 

3 11 existe parmi les manuscrits de la Bibliothfeque de Bourgogne (n° 
12962) un m£moirc de Champagnv auquel Crotius paralt faire allusion a 
la fin du livre II de ses Annales. Malheurcusement les premieres pages 
manquent. Cette pii'ce, dat^e du 21 d^cembre 1589, est curieuse 4 con- 
suiter pour juger l’administration de Farn&se. 
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defaut. Au lieu de rendre aux conseils du gouverne- i»«s. 
ment, a lous les fonctionnaires ayant une existence le- 
gale, l’autorite que leur avait ravie un pouvoir tyran- 
nique, il continua a laisser d’avides etrangers puiser 
arbitrairement aux sources de la richesse publique, et 
substituer leurs interets propres aux interns de l’Ftat. 

Sa partialite pour ses compatriotes revollait d’autant 
plus, qu’ils elaient plus vicieux. Indisciplines, irreli- 
gieux, portes a des abominations dont le nom etait jus- 
qu’alors inconnu en Belgique *, les Italiens ne rache- 
taient pas, disait-on, ces defauts par quelques sentiments 
genereux; les Espagnols depensaient faslueusement le 
produit de leurs rapines, les Italiens semblaient avoir 
pour unique mission d’extenuer nos provinces 2 . La 
personne meme de Farnese n’etait pas a l’abri d’infa- 
mantes accusations, et l’on montrait au doigt ces mignons 
dont l’influence se comprenait au Louvre, inais non a 
la cour de l’un des plus grands hommes de guerre des 
temps modernes 3 . 

* Se abandonan no solo a excessos y muertes, mas a abominaeiones ne- 
fandas, conque contaminan quantos lugares entran, con cxemplo deplora- 
ble y gran carga de consciencia cn payses que nunca havian oydo tales 
peccados que sin castigo siendo publicos se passan. Ibid. 

* Fiven eomo piojos y como liormigas, llevan todo a stis casas, y 
chupan la sangre del pays. Ibid. 

5 Aprfcs avoir dit les abominations des Italiens, Champagny ajoutc : El 
duque cae en mala reputacion, siendo la casa Farnesa tan mal famada 
de tales vicios que, antique deste no se ban de creer, todavia visto el poder 
que da a tm mozo desbarbado, que poco ha salio de paje, paresce por el 
qtial que dcsprccio la Francelina, la honra que le hace. Ibid. C’est la de 
l’liistoire anecdotique, et pcut-6tre de la chroniquc scandalcusc. II parait 
que Francelina etait la fille de la comlesse de Roeulx. I .’impartiality nous 
fait un devoir de rcconnaltre que Champagny avait contre Farnese des 
motifs d'inirnitid personnelle. 

12 
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is*e. Dans les dernieres annees de l’administration de Far- 
nese, la cause royale perdit du terrain, loin d’en ga- 
gner. Maurice, le deuxieme fils du Taciturne, prit a 
cetle epoque la direction de la guerre et le gouverne- 
ment des Provinces-Unies (nous pouvons desormais 
employer cetle denomination). Maurice, moins distin- 
gue que son pere comme homme d’Etal, lui etait in- 
contestablement superieur comme militaire. Au debut 
de sa earriere, il montra, en arretant les progres de 
l’Espagne, ce qu’on pouvait attendre de lui. 

Les circonstances aussi lui vinrent en aide. Philippe, 
toujours immodere dans ses projets ', voulait elever 
sur le trone de France, au detriment de Henri IV, sa 
fille Isabelle, niece des deux derniers rois. SoufTrant 
de la maladie qui bientot l’emporta, soufTrant aussi des 
froideurs d’un maitre dont la mefiance croissait avec 
Page, Farnese se vit prive des moyens de continuer une 
guerre offensive. II ne put meme defendre convenable- 
ment ses conqudtes. A deux reprises, il dut se trans- 
is9o. porter en France : une premiere fois, pour faire lever 
isos, le siege de Paris ; une seconde fois , pour degager 

Avril. r) 

Rouen. 

Sdccembre. Quand il mourut, a la veille d’une troisieme expedi- 
tion en France, Maurice, mettant ces absences a profit, 
etait parvenu a expulser les Espagnols du territoire des 
Provinces-Unies. 11s n’y conservaient plus qu’une posi- 

1 Strada tcrminc son ouvrage par cette reflexion qui nc manque pas 
de grandeur : Rex minus forte secum reputans , solem ipsum , quamvis 
ditione imperioque compleclatur unieersa, ad alterum hemisphaerium non 
transferre lucem , quin alterum tenebris invadendum relinquat. 
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lion importante, Groningue. Tandis que les etats-gene- if, 93. 
raux avaient pris pied a la gauche de l’Escaut et de la 
Meuse, ou ils possedaient : en Flandre, Ostende, Hulst 
et Axel; en Brabant, Breda et Berg-op-Zoom. 

De cette epoque date notre decadence commerciale 
et intellectuelle. La Belgique devait beaucoup aux dy- 
nasties indigenes placees jadis a la tete de ses diverses 
provinces. Faibles et enlourees de puissants voisins, ces 
dynasties comprirent qu’il leur importait d’activer toutes 
les sources de la richesse publique; que leur puissance 
et leur independance y etaient egalement interessees. 

De bonne heure elles apprecierent l’influence des insti- 
tutions liberales sur 1’augmentation du bien-6tre du 
peuple. Bientdt, grace a une politique eclairee autant 
que genereuse, les Pays-Bas s’eleverent a un liaut degre 
de prosperite. 

En se montrant hostiles aux libertes populaires, les 
princes de la maison de Bourgogne relinrent au moins, 
du systeme de leurs devanciers, une sollicitude active 
pour le developpement de l’intelligence, comme pour 
celui du commerce et de l’industrie. Devenus etrangers 
a la France, leur berceau, ils avaient besoin de toutes 
leurs ressources pour lutter avantageusement contre la 
branche ainee de leur propre famille. 

La situation changea, quand les provinces beiges fu- 
rent associees a une puissante monarchic. Peu apparent 
encore sous Charles-Quint, qui naquit aux Pays-Bas, 
y passa la premiere moitie de sa vie, et y revint fre- 
quemment m£me apres etre arrive au faite de la puis- 
sance, le mal ^clata des l’avenement de Philippe II. 
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1392. Dcsormais, la Belgique n’a plus droit aux premieres 
affections du souverain : c’csl une possession eloignee, 
dont les interets sont subordonnes aux interets de la 
monarchic , dont la prosperity n’est toleree qu’autant 
que le permet le systeme general. Telle fut (notre his- 
toire pendant tout le XYlI e siecle I’atleste) l’idee qui 
domina, fatalement en quelque sorte, le cabinet de 
Madrid. 

Les mesures de Philippe II inaugurerent une poli- 
tique aggravee encore par ses successeurs. Quel que fut 
son zele religieux, on peut croire que, maitre seulement 
des Pays-Bas, il n’eut pas ete aussi intraitable a l’egard 
de la reforme. La tolerance religieuse etait chose nou- 
velle, il est vrai, mais on commengait a s’y faire. Un 
prince, qui eut pris a cceur les inter4ts du pays, eut 
compris la necessite d’introduire en Belgique quelque 
chose de semblable a ce que Ilenri IV, un peu plus 
tard, decreta par l’edit de Nantes. Il etait impossible 
de se faire illusion sur la porlee du systeme que pres- 
crivit le monarque espagnol; les consequences en 
etaient palpables, et les capitulations de Farnese si 
moderees, avons-nous dit, sauf en ce seul point, con- 
tribuerent plus que la guerre meme a la depopulation 
et a la mine des provinces de la langue germanique qui 
se soumirent. Au lieu de rappcler les habitants dans ces 
beaux villages du Brabant et de la Flandre, livres, depuis 
vingt ans, aux calamites de la guerre civile, on les 
cliassa, en presentant l’apostasie comme necessite a ceux 
d’entre eux qui avaient accueilli les nouvellcs doctrines. 
11 y en eut qui sacrilierent leurs convictions a cette 
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affection si naturelle que nous portons tous a la terre isa*. 
natale. Le plus grand norabre prefera la douloureuse 
ressource de l’exil 4 * 

L’emigration atteignit principalement l’industrie et le 
commerce, ou la reforme avait trouve la plupart de ses 
proselytes. Les pays voisins, la Hollande surtout 2 , en 
profiterent. Anvers, dont la prosperity au XVI' siecle 
resumait celle du pays entier, fut frapped’un coup mor- 
tel, et Amsterdam, jusque-la peu important, prit, a son 
detriment, un developpement extraordinaire. 

On crut ce facheux resultat compense par la restau- 
ration du catholieisme avec son caractere exclusif. 
Accomplie non par la persuasion, mais par la violence 
{arme que les protestants n’avaient pas repoussee), sous 
le patronage d’un gouvcrneinent anti-civilisateur, cette 
restauration conserva le vice de son origine : au lieu 
d’aider au developpement de l’intelligence, elle la com- 
prima. Tandis que les provinces seplenlrionales conti- 


1 Meteren terniine (folio 251) son r^cit de la capitulation d’Anvers 
en ces termes : « On prdpara au due de Parme unc entrte triomphantc, 

» tandis que ceux dela religion r^formdese retiroienl et lui faisoient place. 

» 11s y firent leur dernier presche, le 20 d’aoftt, avec beaucoup de zele et 
» de tristesse. Au meme jour les eccldsiastiques, tant prestres que inoines, 

» rent rerent en la ville, et prindrent possession de leurs esglises et biens 
» avec beaucoup de liesse. » 

* Au rapport de Van Reyt (p. 70), les Emigrants furent en si grand 
nombre qu’il fallut ^tendre l’enceinte de Middelbourg et d’Arasterdam , 
et l’ambassadeur de Henri IV 4 La Have nous apprend que la seule fabrica- 
tion de la serge avait altirti en Hollande un infinipeuple. Lcttres el negotia- 
tions de Paul Clioart, seigneur de Buzanval, ambassadeur ordinaire de 
Henri IV en Hollande, et de Francois d'Acrssens, agent des Provi necs- 
Unies en France, p. 78. Ce volume a etc public en 1840 4 Lcydc, par les 
soins de M. le professeur Vreedc. 
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(.Ms. nuaient le raouvement litteraire, si remarquable chez 
nous pendant le moyen age, et en dernier lieu a la cour 
des dues de Bourgogne, les provinces meridionales, 
livrees a l’influence deletere de la bigoterie, tombaient 
dans un abrutisseraent dont on a deja trace le desolant 
tableau. 

Avanl de mourir, Farnese avait confie l’interim du 
gouvernement general au vieux comte de Mansfelt, brave 
militaire qui, dans ses rapports avec la revolution et 
avec la royaute, s’etait constamraent montre franc et 
loyal. Philippe conflrma cette disposition et annontja en 
m6me temps l’intention d’envoyer aux Pays-Bas, comme 
gouverneur definitif, son neveu Farchiduc Ernest d’Au- 
triche. 

Ce prince, ne de Marie, la soeur de Philippe, et de 
l’empereur Maximilien II, avait ete appele plusieurs 
annees auparavant en Espagne avec deux de ses freres, 
les archiducs Albert et Wenceslas *. Qui sait si ce ne fut 
point desir de les soustraire a Fautorite d’un pere, a qui 
l’on supposait des sympathies pour la reforme? Wen- 
ceslas mourut peu de temps apres son arrivee a Madrid. 
Ernest, l’aine des trois freres, fut par Philippe destine 
pour epoux a sa fille Isabelle, qu’il voulut d’abord 
faire reine de France, et a qui ensuite il ceda les Pays- 
Bas. Albert entra dans l’Eglise ; selon la coutume ad- 
mise alors en faveur des representanls des families 

* Philippe II, qui £pousa la saur de ces jeunes princes, 6tait en mfime 
temps leur cousin germain, leur oncle et leur beau-frfere. Dans son orgueil 
et dans son intolerance, la maison d'Autriche ne trouvait pas d’alliances 
convenables en dehors d’cllc-memc. Admirable systeme, qui, apres deux 
generations, ne produisit plus que des cretins! 


Digitized by Google 



PHILIPPE 11 ET LA BELUlyliE. 


185 


souveraines, il devint cardinal et archev6que de Tolede ism 
sans etre pretre. Philippe ne consulta pas en cela les 
gouts de ses jeunes parents. Ernest , caractere doux et 
pacifique 1 , se serait mieux accommode de la tranquillite 
du cloitre que des soucis de la politique, qui le tuerent 
au bout de quelques mois ; Albert, au contraire, mon- 
trait plus de dispositions pour le gouvernement d’un 
Etat que pour la direction d’un diocese. 

En rati Gant la nomination de Mansfelt, Philippe ne 
lui conGa que l’apparence du pouvoir. On n’osa pas 
enfreindre ouvertement l’article du traite d’ Arras, qui 
defendait d’introduire des etrangers dans le conseil 
d’etat 2 ; mais on forma un conseil de guerre, compose 
en majorite d’Espagnols, et qui sut attirer a lui la con- 
duite des affaires les plus importantes 5 . Pierre Hen- 
riquez, comte de Fuentes, que la meGance du roi avail 
envoye en Belgique pour surveiller Mansfelt, devint le 
chef reel du nouveau conseil , et prit la direction des 
operations militaires. 

Fuentes etait digne de succeder a Farnese , dont mal- is9*. 
heureusement il ne possedait pas l’humanite. A son 
instigation, on defendit aux soldats de donner et de 
recevoir quartier, aux habitants des provinces frontieres 


' Van Reydt (p. 263), qui admet, sans examen, les eontes les plus ab- 
surdes des qu’il s’agit de personnages dont les croyances ne sonl pas \es 
siennes, dcrit bravement qu’Ernest etait un horame cruel, et, comiue 
preuve a l'appui , il ajouteque, 6tant enfant, il s’amusait, des fenfitres du 
palais de son pfere, a tirer sur des cliiens. 

2 Article 16. 

■* Grotius, Annates et historiae de rebus belyicis, p. 1”2. Nous citons 
toujours l’edition de Blaeu. Amsterdam, 1637. 
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de composer avec l’ennemi ; cette mesure odieuse , qui 
rappelait les plus mauvais temps de 1’administration du 
due d’AIbe, fut bientbt revoquee sur une menace de 
represailles. La prise de Gertruydenberg , nouvelle et 
importante acquisition faite par Maurice sur la rive 
gauche de la Meuse, fut le seul evenement notable de 
la campagne de 1593. On fut redevable de cet echec a 
l’ordre donne par Philippe, de conduire, au secours de 
la Ligue en France, la plupart des troupes qu’il avait 
aux Pays-Bas. 

L’archiduc Ernest arriva a Bruxelles quelques mois 
apres. II quittait la Hongrie, gouvernement que lui 
avait confie l’empereur Rodolphe II, son frere 1 , et qui 
ne presentait pas alors les difficultes de celui ou l’en- 
voyait l’aveugle predilection de son oncle. On l’accueillit 
avec ces demonstrations dispendieuses qui plaisaient 
tant a nos peres , et un contemporain fait a ce propos la 
remarque judicieuse « qu’il eut mieux valu que les 
» bonnes gens eussent epargne tout cet argent pour 
» leurs necessites, selon le pauvre temps qui courait 9 . » 

En effet, les affaires etaient dans un etat deplorable. 
Le systeme du gouvernement personnel, inaugure par 
le due d’AIbe, portait ses fruits. Propre a devenir mo- 
mentanement une arme puissante dans les mains d’un 
despote, il devait tot ou tard se detendre, amener le 

1 Le Petit, Grande chronique ancienne et moderne de Hollande, ZMande, 
etc., II, 625. Dordrecht, 1601. Notre exemplaire portc sur le titre ces 
mots, Merits d’une main contcmporaine : liber hereticus. Le greflier de 
Blthune 4tait efFectivement un VVallon qui avait embrassfi le ealvinisme 
et s'fHait r^fugic en Hollande. 

! Ibid. , 627. 
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regime des favoris , l’anarchie administrative et la dila- «»*■ 
pidation des deniers publics *. Telle avait deja ete la 
situation du vivant de Farnese. Elle empira apres lui. 
L’autorite de son nom avait suffi pour mainlenir quel- 
que discipline parmi les troupes; cette autorite dispa- 
raissant, et les rouages du gouvernement ayant cessd 
de fonctionner, les exces des soldats ne connurent plus 
de bornes. 

Un membre du conseil prive, consulte par Ernest 
des son arrivee en Belgique, lui tra^a un tableau d’ou 
nous extrayons le passage suivant, qui confirme singu- 
lierement les reproches adresses a l’administration du 
fils de Marguerite de Parme: « La milice, disait-il, est 
» en tout et partout tant corrompue, qu’il n’y a nulle 
» forme, reglement ni conduite, y obstant une licence 
» effrenee de faire ce que chacun veut, sans obeissance, 

» respect, justice ni chastoi, ayant perdu la plupart des 
» capitaines et soldats l’honneur et volonte de bien 
» faire, ne servant les gens de guerre qu’a epuiser et 
» consumer les Iresors de Sa Majeste, lui faire perdre 
» reputation, manger et affoler sonpeuple, se trouvant 
» icelle chargee de tres-grandes mises, la plupart inu- 
» tiles, et ses sujets appauvris et desesperes par une 
» infinite de capitaines, enseignes, officiers et gens de- 
» bauches et de nul service, avec une multitude de 
» femmes, enfants, goujats et bagage de toute maniere, 

» n’apportant que desordre, empechement et confusion, 

1 II n’y a pas la moindre exagdration , dans ce rcproclic adressc par 
Grotius (p. 172) a l’administration cspagnole cn Belgique: Furla nix 
partem sumptunm tertiam veris usibus relinquunt. 
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iso*. » y joint les exactions que chacun fait impun^ment *. » 

Le remede a une telle situation etait indique: il fal- 
lait rendre au pouvoir administratif l’organisation qui 
faisait sa force 2 , et remettre en vigueur tous les anciens 
reglements. Peut-6tre aussi conviendrait-il, ajoutait le 
mthne conseiller, « de faire appeler les etats des pro- 
» vinces en la forme et maniere accoutumees, comme 
» il semble que tous s’y attendent,... ce qui donnera fort 
» grand contentement a tous les bons en tous etats. Sans 
» que de ceci ait a craindre quelque inconvenient ou 
» cause d’alteration aucune, ains au contraire serait 
» pour eviter tous murmures, mecontentement et oblo- 
» cutions du peuple, qui attend prompt soulagement a 
*» tous ses maux et oppressions, et par ce moyen seront 
» entendues ses justes plaintes et doleances pour y re- 
» medier, specialement contre les foules et mangeries 
» des gens de guerre, et contre les charges par trop 
» grieves qui desesperent tous les sujets. » Mais ces 
ameliorations ne pouvants’improviser, il etait necessaire 
avant tout, « pour laisser un peu respirer des provinces 
» tant affligees, » de conclure au moins une treve avec 
les insurges. 

Ces idees etaient celles de tous les Beiges, et nous 
les retrouvons, avec de semblables developpements, 

1 Advertisement touchant le redressement des pays de par -deed. , donni 
a son Altesse par M. le conseiller d'Assonleville, incontinent d’abord apres 
Carr Me d'icelle en ces pays. Nous avons lrouv6 cetle piece en copie aux 
Archives du royuiinie, dans une collection de dix-huit volumes in-folio, 
intitulle : Documents hisloriqncs, vol. XVI, p. 17. 

- Ce point cst d^veloppi dans un avis dont le comte de Solre , loujour!- 
a la mt'nie ^poque, lit lecture au ronseil d'etat, /bid., 125. 
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dans les avis du conseil d’etat et du conseil prive *. mi. 

S’il n’etait pas au pouvoir du nouveau gouverneur 
de reunir les etats-generaux, mesure extreme aux yeux 
de Philippe et toujours repoussee par lui, il lui etait 
permis de tenter la voie de la reconciliation. Deux juris- 
consultes beiges, Othon Harts et Jer6me Coomans, se 
rendaient en Ilollande, pour menager un raccommo- 
dement entre le prince de Chimay et Marie de Brimeu 
sa femme. Malgre l’opposition de Fuentes et des con- 
seillers espagnols 2 , Ernest les chargea de faire, en son 
nom, des ouvertures aux Provinces-Unies. Son inten- 
tion etait de prendre pour base des negocialions la Paci- 
fication de Gand, avec la liberte de culte pour les 
catlioliques dans les provinces ou dominait la reforme. 

Les instructions donnees a Harts portent « qu’il repre- 
» sentera , a ceux de sa connaissance qu’il saura 6tre 
» de credit en Hollande, les inconvenients advenus es 
» annees passees sous ombre de la Pacification de Gand, 

» tant au fail de notre religion que de l’obeissance de 
» Sa Majeste par le fait de leurs ministres et adlie- 
» rents... II s’informera en outre d’eux si , par moyen de 
» cette Pacification, ils n’entendent point que notre 
» religion seroit aussi retablie en Hollande, et d’autres 

1 Advis du conseil ditat donni a I’archiduc, pour remidier aux de- 
sordres des Pays-Bas, et Advis du conseil privi et d'autres conseillers 
ivoques, pour diliMrer sur le fait de la bonne el droituriere justice et 
police des pays de par-deed. Ces deux pieces sc trouvent en copie aux 
Archives du royaume, dans la collection ci-dessus inditju^e, XVI, 29 
et 95. 

* Benlivoglio, Della guerra di Fiandra, part. HI, p. 16. Nous citons 
l'edition de Giunli et Baba. Vcnise, 1615. 
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is!». » conditions qu’ils entendroient pourparler, afin de 
» savoir si elles sont raisonnables et honnetes 1 . » 

L’dvenement verifia la prediction de Fuentes surl’inu- 
tilite de la demarche imposee a Ernest. II est prouve 
toutefois que, dans les Provinces-Unies , les esprits en 
general ne se montraient pas defavorables a une recon- 
ciliation, et Coomans pouvait ecrire de la Haye au pre- 
sident du conseil prive, Vanderborgt : « il ne faut nul- 
» lement douter que la volonte d’une paix n’y soit; seu- 
» lement la diffidence et peur d’etre circonvenus les fait 
» resister 2 . » 

Dans une autre lettre ecrite quelques jours plus tard, 
il signalait encore celte circonstance, qui venait fortifier 
ses premieres esperances : « De bien principaux out dit 
» qu’ils voudroient avoir mange tout vif une piece de 
» la chair de celui qui est venu si mal a propos, pour 
>• donner commencement a quelque bonne negociation 
» de paix 3 . » 

Il convient de rappeler sommairement ici le fait au- 
quel se rapporte ce dernier extrait. 

Mai. Quand les deux deputes d’Ernest arriverent a la Ilaye, 
on venait d’arreter, sous un deguisement militaire, un 
pretrenamurois nomme Michel Ilenichon, qui avait con- 
fesse le projet d’assassiner Maurice; il pretendait en 

1 Mimoire pour tavocal Hartius, sur ce qu'il aura a nigoder en JIol- 
lande, pi^ce dont une copie encore existe aux Archives du royaume, dans 
la collection d6ji indiquie, XVI, 65. La lettre d’Ernest aux etats-generaux, 
publi6c par Le Petit (II, 631), ne fait aucune mention de la circonstance 
importante que nous venons de signaler. 

1 Voir toujonrs la collection ci-dessus indiquee, XVI, 57. 

3 Ibid. , XVI, 63. 
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avoir regu la mission du comte de Berlaymont, agissant i»o+. 
au nom de l’archiduc i . Des aveux arraches par la tor- 
ture seront toujours une preuve peu concluante. Tou- 
tefois, apres tant d’autres fails de ce genre malheureu- 
sement trop constates, et a une epoque ou la mort etait 
le dernier argument des partis , il n’est guere permis de 
revoquer en doute F existence d’un complot ourdi par 
quelques membres du gouvernement de Bruxelles 2 . Seu- 
lement on peut en laver la memoire de Farcliiduc, prince 
honn^te, qui reclama vainement une instruction plus 
complete 3 , et que la voix m6me de ses ennemis inno- 
centa 4 5 . 

Mettant a profit l’irritation excitee par la decouverte 
du complot, et la mefiance eveillee par la guerre que 
l’Espagne continuait a faire a la France apres la con- 
version de Ilenri IV s , le parti guerrier, personnilie dans 
Maurice , fit repousser les avances d’Ernest. La reponse 
des etats-generaux, pleine de violentes recriminations 6 , 


1 La sentence qui condamne ce malheureux, rappelle les principaux 
fails constates au procfes. Elle se trouve dans Le Petit, II, 629. 

2 Grotius (p. 193) cite leurs noms. 

3 Voir la dopfiche remise en son nom aux dtats-gcndraux. Le Petit, II, 
634. 

■* a Des propos tenus avec l’un et l’autre, dcrivait Coomans au sujet 
» de Renichon, entcndons asscz que les plus avisos ne peuvent tenir Son 
» Altesse pour celui qui l’auroit directement mis en oeuvre. » Mime col- 
lection de Documents liistoriques , XVI , 63. 

5 « Plus de mal nous cause le siege de la Capelle , d’autant qu’il semble 
» b tous que cela n’accorde aucunement avec le bruit qu’on fait courir de 
» l'inclination et intention de Son Altesse. n Lettre de Coomans cit6e 
prdeddemment. 

0 Elle se trouve dans Le Petit, II, 634. Carnero la qualific carta llenu 
de quejas y de ympiedadcs. Guerras civiles de Flandes, p. 306. 
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iso*, provoquait la reprise des hostilites. Elies furent desa- 
vantageuses a la cause royale; Groningue, la derniere 
position importante de l’Espagne dans les provinces sep- 
tentrionales, quoique vigoureuseraent defendue par Yer- 
99jum«i. dugo, capitula faute de secours, et pendant qu’Ernest 
s’amusait aux fetes consacrees a celebrer son entree dans 
Anvers 

Six mois s’etaient ecoules depuis l’arrivee du nou- 
veau gouverneur, et les mutineries de troupes allaient 
croissant au lieu de diminuer. Philippe n’envoyait pas 
d’argent, ne prenait pas de decision sur les projets de 
reforme qui lui etaient soumis, laissait mdme sans 
reponse les lettres de son lieutenant 2 . On vit quelques 
centaines d’ltaliens, exasperes par le defaut de solde 
et la defaveur ou les avait fait tomber la mort de Far- 
nese, s’emparer de Sichem, appeler a eux les mecontents 
de toutes les nations, et former insensiblement une ar- 
mee de pres de trois mille hommes, qui porta la terreur 
et la devastation jusqu’aux portes de la capitale 3 . For- 


1 Carnero, p. 507. A propos du sidge dc Groningue, Le Petit (II, 642) 
rapporte sdrieusement le fait suivant, que nous sigtialons 5 l'attention des 
artilleurs : « Une des balles tirdes par les assidgds donna si a droit dedans 
# la bouclic d'un canon du prince tout cbargd et prest a tirer, que lc 
» canonierdonnant feu, tira et renvoya ccste inesme balle, par dessus celle 
» qu’il avoit chargde, dans la ville; ce qui n’adviendroit pas de cent mille 
» coups l’un. » 

s Carnero (p. 503) nous apprend notamment qu’un projet, pour l’amd- 
lioration de l’administration linancidre et militaire, fut envoye d Madrid 
par Ernest, peu de temps aprds son arrivde en Belgique, et que ce prince 
mourut avant d’avoir recu la rdponse. 

s « Le jeton annuel que Ton fit alors pour la chambre des comptes 
ii reprdsente la province de Brabant poussant vers le ciel ses soupirs et 
» ses gdmissements. On y voit d’un cAtd l’dcu couronnd du roi Phi- 
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ces dans leur place d’armes , ils allerent ensuite pren- 1594. 
dre position entre Breda et Gertruydenberg, proteges 
par Maurice qui, sans les admettre a son service, fomenta 
leur indiscipline et leur fournit des armes et des vivres. 

Le gouvernement de Bruxelles finit par transiger avec 
eux, et leur assigna Tirleraont pour residence. Ils ob- 
tinrent des otages, une solde courante, et la promesse 
du payement de la solde arrieree, avec faculte de re- 
fuser le service aussi longtemps que cette promesse ne 
serait pas remplie. Elle ne le fut que plus d’une annee 
apres, et, pendant tout ce temps, le gouvernement eut 
a entretenir des soldats qui ne lui furent d’aucun usage *. 

Ce fut, pour la Hollande, une heureuse et impor- 
tante diversion. Son independance eut couru de grands 
dangers, si ses ennemis, profitant d’un hiver des plus 
rigoureux, eussent envalii un pays dont la gelee leur 
ouvrait l’entree, et que l’absence d’une notable partie 
de ses defenseurs , envoyes au secours de Henri IY, li- 
vrait a leurs coups 2 . 

» lippe, et de l'autre une femme, embleme de la province, assise au milieu 
» des armes, regardant le ciel, dans les nues une i!p£e et un fouet, et dans 
i> le lointain des tentes dressces et des maisons devorees paries ilammes, 
n avec cette inscription tir6e d'lsaie: Usque quo, Domine! » Abrigi his- 
torique du regne des archiducs Albert et Isabelle (folio 4), manuscrit de 
la Bibliothitque de Bourgogne, n° 12588. L'auteur de ce manuscrit, oil 
Dewez semble avoir puis6 sans l’indiquer, nous est inconnu. Dans la plu- 
part des cas, ce n’est qu’un r6sum6 des ouvrages de Bor et de Metcren. 

‘ Cette insurrection militaire est expos£e avec details par Carnero 
(p. 343) qui, en sa quality de conlador, pouvait en parler avec pleine con- 
naissance de cause. Quant & la d^pense, le m6mc Carnero (p. 592) nous 
apprend qu’on peut l'estimer 4 900,000 6cus, et il avoue que ce fut «uma 
excessiva para tan poca genie. 

2 Grotius, p. 198, et Van Reidt, p. 307. 
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t»04. La declaration de guerre de la France vint augmen- 
ter les embarras de l’archiduc. 

A la fin de 1594, Henri IV, maitre de Paris depuis 
plusieurs mois et vainqueur des debris de la Ligue, 
crut le moment arrive de prendre une attitude mieux 
dessinee a l’egard de Philippe II, qui persistait a sou- 
tenir tous ses ennemis et a ne voir en lui que le prince 
17 deccmb. de Bearn. II s’adressa d’abord aux etats d’Artois et de 
Ilainaut, provinces qui allaient avoir a supporter le 
fardeau de la guerre, et il leur ofTrit la neutrality, a 
condition qu’on licenciat un corps d’armee espagnol qui 
is95. mena^ait Cambray *. Ce message, destine probablement 
a susciter quelque emotion populaire, etant reste sans 
janvicr. reponse , Henri IV publia son manifeste. Philippe yre- 
- mars, pondit comme a une piece emanant d’un individu sans 
pouvoir, et, pour mieux expliquer encore sa pensee, il 
declara que cette denonciation d’hostilites n’aneantis- 
sait pas a ses yeux les traites qui le liaient a la famille 
des Valois 2 . 

En presence de cette nouvelle complication , l’archi- 
duc s’empressa d’appeler a Bruxelles les representants 
des deux premiers ordres des etats des provinces. On 
redoutait sans doute les plaintes du tiers, moins ma- 
niable toujours que le clcrge et la noblesse, parce que 
toujours on lui faisait la plus grande part dans les 
charges publiques. Les ordres de Philippe d’ailleurs 
etaient precis, et il continuait a repousser la convoca- 
tion des etats-generaux, comme la mesure la plus dan- 
gercuse pour son autorite. 

1 Mclcren, folio 368, et Lc Petit, II, 648. 

2 Ccs deux pieces son! dans Metcren, folio 369. 
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Ernest ouvrit l’assemblee par un discours ou il cele- mbs. 
bra les intentions pacitiques du roi. Ses paroles furent 
aecueillies avec mefiance, et le due d’Arschot se fit 
l’interprete du mecontentement general. 11 s’eleva, en 
termes pleins d’aigreur, contre l’administration des 
etrangers , et termina par la menace de traiter avec les 
provinces insurgees, meme sans l’assentiment du roi. 

Aux nombreuses marques de sympathie que rencon- 
trerent ces violentes paroles, Ernest repond it en rap- 
pelant ses premieres demarches et le refus dont elles 
avaient ete l’objet; etait-il seant de prendre encore l’ini- 
tiative, et les circonstances etaient-elles tellement pres- 
santes, qu’il fallut risquer de compromettre la dignite 
du monarque? Ces raisons parurent peu concluantes, 
et, sur de nouvelles instances, l’archiduc s’engagea a 
transmettre a Madrid le voeu qui lui avait ete exprime *. 

11 ne devait pas connaitre le resultat de la demarche. 

Sa mort survint, presque subitement, au milieu de ces stfevrier. 
discussions 2 , et l’assemblee reunie par lui ne parait pas 
lui avoir survecu 3 . 

Mais 1’ opinion publique s’etait manifestee avec trop 
de force, pour qu’on n’y eut pas egard. N’avait-on pas 
vu l’eveque d’ Anvers, Lievin Yanderbeken*, plus connu 

1 C’est dans Grotius et dans le manuscrit n° 12588 d6ji citi, que nous 
avons trouv6 il cc sujet lc plus de details.' 

* Meleren (folio 571) ledepeint ainsi : « Un prince mtflancolicque, grave 
» (comme celuv qu'on voyoit fort rarement rire), dehonnaire, paisiblc, 

» ben in et courtois. » 

3 Les renseignements sur ce point sont tellement vagues, qti’il nous a 
eti impossible de ddcouvrir l’dpoquc precise a laquelle cetlc asscmb\6e s'esl 
dissoute. 

4 « C’dtoit , dit Meleren (folio 571), un homme fort pri-voyant , ennemy 

13 
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sous le nom latin de Torrenlius , se faire transporter 
mourant a Bruxelles , afin de preter Fautorite de sa pa- 
role a ceux qui soutenaient la necessite de la paix avec 
la Ilollande? II y avait demence, disait-on, a vouloir 
combattre a la fois deux puissances, quand deja on 
n’avait su convenablement tenir tete a la plus faible 
seule; si le roi refusait de traiter avec Henri IV, il fal- 
lait s’adresser aux Provinces-Unies et leur proposer la 
paix ou meme une simple treve ; la proposition agreee 
garantissait un c6te des frontieres, et devait infaillible- 
ment developper chez les ennemis le germe des factions 
politiques et religieuses 1 ; un refus, et il etait peu pro- 
bable, presentait loujours cet avantage de rejeter sur 
les etats-generaux la responsabilite de la continuation 
de la guerre, et de les signaler a l’animad version m&me 
de leurs administres 2 . 

Tels etaient les motifs allegues en Belgique par les 
partisans de la paix. Juste-Lipse ecrivit dans ce sens, a 
un personnage notable qui l’avait consult^, une lettre 


» des nouveantds jesuitiqucs, disant qu'ils scroicnt cause de la ruyne du 
y pays; ndantraoins il leur laissa un riche testament detjnclques niilliers 
» de florins, pour montrcr qu’il ne leur portoit point de mauvais cceur en 
» son particulier. » Ce testament et l’ode latine composee par Vanderbe- 
ken cn l'honncur de la socidtd, peuvent faire croire que Mctercn n’etait 
pas trfes-bien renseigne sur les sentiments du prelat. 

* On lit dans la lettre de Juste-Lipse que nous citons quclques lignes 
plus loin : Milu crede, habent odia, facliones et sua vidnera; sed occulun- 
tur ea omnia , impendent magno illo metu qui aequaliter tangit omnes. 
Rcmilte paululum , ad ingenia et vilia sua redibunt ; ut boves , instante lupo 
coetinl, capita cl cornua jungunt ; abeunle, quisque sibipascit. 

2 Cette thfese est developpee dans un du comle de Solre, qui exisle 
aussi en copic aux Archives du royaumc. Documents historiques, XVI. 
123 . 
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dont le parti guerrier en Hollande s’empara chaque fois 
qu’il fut question de tr6ve avec 1’Espagne *. 

Quoiqu’il fut contraire a toute negotiation, Fuentes, 
qui venait d’etre, au grand courroux des nobles beiges, 
designe pour faire l’interim aprds la mort d’Ernest, 
n’osa pas s’opposer a une nouvelle tentative de pacifica- 
tion dont le conseil d’etat prit la responsabilitti Ge fut 
Charles-Philippe de Croy, marquis d’Havre, frere du 
due d’Arschot et comme lui membre du conseil, qui se 
chargea de preparer les voies. II s’adressa a un gentil- 
homme tournaisien de sa connaissance, que la persecu- 
tion avait oblige de se refugier en Hollande, et qui s’etait 
concilie la faveur de Maurice. Inexpedient reussit, et les 
etats-generaux se prtierent a la demarche qu’on recla- 
mait d’eux. 

Cette condescendance probablement n’etait qu’une 
feinte : on voulait inquieter Elisabeth et l’engager a exi- 
ger moins vivement le remboursement de ses avances 1 2 . 

Une entrevue eut done lieu a Middelbourg. Maurice y u avrii. 
assistait avec deux membres des etats-generaux , et Olhon 
Harts figurait encore au nombre des deputes beiges. 

On leur declara que les etats-generaux etaient disposes 
a trailer, mais seulement avec les representants des pro- 
vinces et apres que les troupes espagnoles auraient 
evacue le pays; la question du culte devait etre aban- 

1 Bor (IV, 6,) en donne une traduction flamande. Le texte a ete im- 
print (avec des commcntaires quelque peu aigres) it Lcvde, cn 1G35, 
dans un petit volume in-12, intitule : DisserUUiones de induciis belli lid- 
gici. 

i Carnero, p. 310. 
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i59^ donnee aux differents corps d’etats, pour en decider 
separement comme ils le trouveraient bon ; enfin la Bel- 
gique eut accede aux alliances conclues avec la France 
et l’Angleterre, et accepte une part dans les dettes con- 
tractees a raison de la guerre avec l’Espagne. 

C’etait, en d’autres termes, proposer de courir de 
nouveau les chances de l’insurrection. Avec un peuple 
qui gemissait sous la domination etrangere sans avoir 
la force de la secouer, sans en concevoir memo la volonte, 
retenu comme il l’etait par ses preventions religieuses, 
une telle declaration equivalait a un refus. 

De retour a Bruxelles, les deputes firent leur rapport, 
et le conseil d’etat se reunit pour deliberer sur les arti- 
cles proposes au r.omdes etats-generaux. Fuentes, oblige 
d’user de managements, tant les mecontents etaient nom- 
breux, se borna a recommander qu’on avisat « a quel- 
» que moyen de pouvoir entamer' le besoigne, sans 
» ceder a la decence et adventurer la reputation de 
-> Sa Majeste 1 . » 

Le fait seul de la discussion demontre combien la 
situation etait grave. Parmi les membres du conseil, il 
s’en trouva qui soulinrent la necessite de laisser les etats 
des provinces negocier directement : obtenons avant 
tout, disaient-ils, qu’une negociation commence; il ne 
peut £tre question de le faire a l’insu du roi ; on invi- 
tera les etats-generaux a envoyer a Bruxelles des deputes, 
pour s’entendre sur la designation des plenipotentiaires; 

1 Lcltrc du secretaire l’raels au due d’Arschot. Nous l’avons trouvec 
aux Archives du royaumc, fardc 351 du conseil d’etat et de l’audience. 
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les choix se feront sous l’inspi ration du gouvernement, 
et les instructions reserveront bien expressement la ra- 
tification du monarque. 

« Si un pere ayant plusieurs enfants, lisons-nous 
» dans le discours ecrit d’un des conseillers les 
» aucuns bons et obeissants, les autres debauches et 
» desobeissants, et que le pere, au lieu de chatier et 
» exhereder les niauvais, fut pret a leur pardonner, 
» neanmoins iceux devant se presenter au conspect du 
<> pere, requissent de pouvoir communiquer avec leurs 
» autres freres, disant qu’ils craignent le regard du pere 
»> qu’ils ont offense, ou desirent avoir des intercesseurs, 
» ou meilleur parti , ou bien etablir entre eux freres 
» meilleure concorde, et tant plus assuree entre le pere 
» et les enfants, le pere refuseroit-il cela? Ou pourroit- 
» on dire que cela fut a sa dereputation, ou que ce 
» seroit une conspiration des enfants contre lui? Certes 
» non... De cecy je veux inferer qu’il n’y a pas incon- 
» venient de laisser communiquer les deputes des bons 
» et loyaux sujels, avec ceux qui sont devoyes; moyen- 
» nanl que la chose se fosse du su , consentemeut cl 
» autorisation de Sa Majeste. » 

Malgre les precautions oratoires dont on accompagnait 
l’expose, ce systeme eut blesse un cabinet bien moins 
ombrageux que celui de Madrid, etnc prevalut pas dans 


1 S'eiuuyt mon advis diet uu conseil d'eslal lenu u Bruxelles, le 21 a veil 
1 395, sur la deliberation de la paix propose de la part des Hollandais, cl 
ce par la voye des deputes des cstals de par-deed. Manuscrit de la Biblio- 
thequede Bourgogne, n" 12900. L’aulcur lie s’est pas fait connaltre, mais 
nous avons des niisons dc croire (jue c’esl le due d’Arschol. 
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is»5. le conseil II n’etait pas possible de se meprendre au 
but vers lequel tendaient les etats-generaux, et ils n’au- 
raient certainement pas accepte les reserves qu’on pro- 
posait d’inserer dans les pouvoirs des plenipotentiaires. 

M6me apres la resolution du conseil d’etat, le marquis 
d’Havre continua ses demarches pendant quelques mois 
encore 2 . L’espoir qu’il nourrissait trouve son expli- 
cation : on s’exagerait le mecontentement excite en 
Hollande par la lourdeur des charges publiques , et les 
deputes beiges aiderent eux-memes a egarer l’opinion 
publique dans leur pays, en presentant les plaintes des 
catholiques hollandais, avec lesquels ils eurent des rap- 
ports, comme l’expression des sentiments de la majorite 5 . 

Le due d’Arschot, qui s’etait mis a la tdte de l’op- 
position uniquement par animosite contre Fuentes, et 
qui avait tente de faire venir en Belgique le fils de Far- 
nese , Ranuce due de Parme 4 , pour lui imposer le role 
que Mathias avait jadis accepte , le due d’Arschot crai- 
gnit sans doute les effets du ressentiment de Philippe, 
et quitta le pays. Yenise, ou il se retira pour y finir, 
disait-il, ses jours en homme libre, etait bien, avec sa 


1 C’est dans le XXXII' livre do Bor et dans le XVIII' de Moleren, que 1’on 
trouve le plus de details sur cettc negotiation. Les conferences y sont pre- 
sences comme rompues, immedialement apres 1’entrcvue de Middelbourg. 
II nous semblc que les pi&es eitees par nous dcmonlrent le conlrairc. 

2 Bor. IV. 127. 

3 Nous avons trouve aux Archives du royaume, dans les papiers du con- 
seil d’dtat et de l'audicnce (farde 351), une lettre du due d’Arschot qui le 
dtinontre. Le due ne s'dtait-il pas imagine que, « les llollandois ctoicnl 
» contents de s’accommoder quant au faict de la religion, et recevoir 
» la noslre catholicque, apostolicque et romaine comme du passd! » 

* Meteren , folio 571. 
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forme de gouvernement oligarchique, la residence qui isos, 
convenait a ce patricien superbe, entiche de sa baute 
naissance, hostile par caractere et par position aux 
liberies du peuple. II y mourut avant la fin de l’annee. 

La Belgique ne perdit en lui qu’un ambitieux vulgaire 
qui, a defaut de convictions serieuses, liesita constam- 
ment entre les deux partis, et ne manqua jamais de 
mettre ses rancunes personnelles au-dessus des inte- 
nts publics , qualite tradilionnelle dans la famille des 
Croy. 

II ne restait done au gouvernement de Bruxelles d’au- 
tre ressource que la guerre, et il la fit cetle fois avec 
quelque vigueur. En declarant la guerre a Philippe, 
Henri IV s’etait abuse sur l’etendue de ses ressourees et 
de celles de son adversaire. Oblige de faire tete a deux 
ennemis, Fuentes sut se mettre a la hauteur des circon- 
stances. II prit le commandement de l’armee qui devait 
attaquer la France, et confia a Mondragone, alors nona- 
genaire, le soin de defendre le territoire au Nord. Le 
vieux guerrier, dont ce fut le dernier exploit, ne de- 
mentit pas sa glorieuse reputation : Maurice, quoique 
numeriquement superieur, fut tenu en echec et ne fit 
aucun progres. On ne pouvait esperer plus. 

Avant d’agir offensivement contre la France, il fallut 
debusquer de Huy la garnison hollandaise qui s’y etait 
introduite. Cette ville appartenait au prince-eveque de 
Liege, puissance neutre, placee entre les deux parties 
belligerantes et trop faible pour faire respecter sa neu- 
tralite. Un audacieux partisan, norame Heraugiere , deja 
celebre par la surprise de Breda , et qui du service du 
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due d’Anjou avait passe a celui des etats-generaux 
venait de s’en emparer par un coup de main remarquable. 
La place fut attaquee par Fuentes avec taut de vigueur, 
qu’au bout de quelques jours Ileraugiere capitula. L’au- 
torite du prince-evdque y fut retablie, mais une garnison 
espagnole resta dans la citadelle pour la defendre en cas 
d’une nouvelle attaque. Ernest de Baviere n’elait pas 
sincere sans doute, quand il affirmait a Ilenri IV avoir 
proleste contre cette violation de territoire de la part de 
l’Espagne , et il ne pouvait raisonnablement esperer que 
l’intervention amicale du roi de France aupres des etats- 
generaux lui valut la restitution de Huy 2 . 

La surprise de cette ville se ratlachait a un projet 
contju pour ouvrir, dans le coeur m6me des provinces 
meridionales, un chemin a l’armee fran^aise qui devait 
envahir le Luxembourg. Cette invasion ne reussit pas 
au due de Bouillon qui l’entreprit ; il fut repousse par 
Yerdugo, dont ce fut aussi le dernier exploit. Ainsi dis- 
paraissaient successivement les capitaines illuslres que 
l’Espagne avait envoyes en Belgique, glorieux repre- 
sentants d’une puissance militaire deja sur son declin. 

Des que Fuentes fut assure contre une diversion sur 
son flanc gauche, il penetra dans la Picardie, s’empara 
du Catelet, de Doullens, puis vint brusquement investir 
Cambray. Cette ville, qui etait restee au pouvoir de la 
France depuis l’epoque ou le due d’Anjou en avait 
eloigne Farnese, se rendit apres deux mois de siege. 
On fut principalement redevable de ce succes aux se- 

* Cel liomuic, nc a Ca nil) ray, tinil assez niist'i'ahluincnt. 

2 Gcdcnkslukken tot opheldering dir ncdcrlandsclic geschiedcnis , I , oil. 
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cours d’argent que les provinces d’Artois et de Hainaut 
s’empresserent de fournir, a fin d’echapper aux courses 
et aux depredations d’une garnison entreprenante. 

La campagne suivante ne devait pas etre moins glo- 
rieuse pour l’Espagne, mais ces nouveaux exploits n’e- 
taient pas reserves a Fuentes. 

Philippe avait fini par recoil nait re son erreur a Fegard 
de son neveu Albert. L’envoi du jeune prince, comme 
vice-roi, dans le Portugal reeemment conquis, fut un 
essai dont le monarque eut a se feliciter. Des lors, un 
changement de carriere fut decide, et quand Ernest 
raourut quelques annees plus lard, le monarque, repor- 
taut sur Albert ses premiers desseins sur le frere aine , 
commen^a par lui remettre le gouvernement vacant des 
provinces beiges. 

Parti de Turin le 27 novembre 1595, Albert arriva 
a Luxembourg le 29 janvier suivant et fit son entree a 
Bruxelles le 1 1 fevrier. Pour le populariser, on eut soin 
de rappeler que deux Beiges, dont Fun etait noire ce- 
lebre Busbecq, avaient dirige son education. 

II ramenaitavec lui ce Philippe-Guillaume, comte de 
Buren , si brutalement distrait de ses etudes par le due 
dAlbe, et devenu prince d’Orange depuis la mort du 
fondateur de la nationality hollandaise. Des trois fils 
du Taciturne, ce fut le seul qui resta un liomme ordi- 
naire, comme si Fair qu’il respira pendant ses vingt- 
huit annees de captivite en Espagne eut comprime l’essor 
de son intelligence; il ne se distingua que par sa servilite 
pour une cour qui avait fail assassincr son pere. 

En Fcnvoyant aux Pays-Bas, Philippe esperait cn 


1595. 


1596. 
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i59o. faire un instrument de division Les etats-generaux 
penetrerent sa pensee, et ils ecrivirent au prince d’alten- 
dre qu’ils l’invitassent eux-m^mes a visiter son pays 
natal. A cette lettre, qui respirait la defiance et conte- 
nait plus d’un trait de sanglante ironie, le prince fit une 
reponse pale et decoloree, ou il affirmaitde n’fitre guide 
que par des intentions conciliantes 2 . En sa qualite de 
baron de Breda, il prit place dans les etats de Brabant. 

Albert avait obtenu de Philippe les moyens de pous- 
ser la guerre avec vigueur 3 . Lui-meme prit toutes les 
mesures propres a lui assurer le succes 4 . La campagne 
de 1596, qui commen^a dfes que les etats-generaux 
eurent repousse de nouvelles ouvertures de pacification, 
fut encore signalee par des succes. Tandis que Henri IV 
s’epuisait en efforts pour regagner la petite ville de 
La Fere, livree precedemment aux Espagnols par le due 
de Mayenne, son adversaire se jeta a 1’improviste sur 
2 i avrii. Calais, qu’il emporta en quelques jours 5 . Cette con- 
qudte, plus mena^anle peut-etre pour l’Angleterre que 
pour la France, inaugura dignement l’administration 


1 Carnero (p. 580) le rcconnalt posilivement. Serait-il vrai, coniine le 
pretend Van Rcydt (p. 417), qii’on ait voulu imposer au prince, comme 
condition de la reslitulion des biens de sa maison, l'obligalion de payer 
& la famillc du meurtrier de son pere la recompense promise par Phi- 
lippe? 

- Meteren, fol. 385. 

5 Si Haracusest bien inform^, Albert avail apporte d'Espagne sexagies 
centena aureorum ducatorum millia, vulgo sex auri milliones. Ansales, etc., 

111,510. 

* Grotius, p. 201. Van Reydt, p. 385. 

5 L’investissemenl cut lieu le 8 avrii; la ville se rendit le 17 el le cha- 
teau fill emportd le 24. 
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du nouveau gouverneur 1 ; elle fut suivie de celle de la iw*. 
ville d’Ardres 2 , avec deux autres forts de moindre im- 
portance. Par I’adjonction de Calais, la Flandre obtint 
un cinquieme membre ou district. 

Albert se dirigea ensuite contre Maurice. Apres avoir 
tate la garnison hollandaise d’Ostende et simule une at- 
taque sur Breda et Berg-op-Zoom, il repassa brusque- 
ment l’Escaut et investit Hulst, d’ou sortaient incessam- 
ment des partis armds qui ddsolaient la province. La 
possession de cette ville importait aux etats-generaux 3 , 
et ils la defendirent vigoureusement; elle capitula nean- «aoui. 
moins apres un siege de six semaines. 

Philippe acheta ces succes au prix de la ruine de Juiiiei. 
Cadix, qui fut pille et en partie ineendie avec un grand 
nombre de vaisseaux marchands, par une flotteanglo- 
hollandaise. La perte fut immense. Une expedition na- 
vale, que le monarque ordonna cette annee meme en- Oclobrc. 
core contre l’Angleterre, eprouva le sort de I’invindblc 
Armada, et acbeva sa ruine. II declara lui-meme sa 
banqueroute , se saisit des gages donnes a ses creanciers Novcmbre. 
et suspendit le payement des interets qu’il leur devait 4 . 

Cette mesure fut fatale au repos et a la defense de 
la Belgique. Prive de credit , le roi ne put continuer a 
envoyer les sommes necessaires a la solde des troupes, 
etles mutineries recommencerent. Une nouvelle alliance, 

1 « Elle fust cause, dit Meteren (fol. 587), qu’Albcrl fust aimfi du peu- 
» pie, qui esp^roit d’cstre maintenant micux gouvern^. » 

* Llamada la doncella de Francia , dit Carnero (p. 587). 

5 A ce propos, voir cc que dit Crotius(p. 255). 

4 Sur la situation flnanciere de Philippe, voir Grotius, p. 255). 
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isoo. destinee a resserrer les liens qui unissaient la France, 
l’Anglelerre et la Hollande, augmenta les embarras 
d’ Albert , en le mena^ant d’une intervention plus puis- 
sante de la part de deux de ses cnnemis. 
iso7. L’annee 1597 s’ouvritpour lui par un echec. II avait 
reuni a Turnhout un corps d’armee de quatre a cinq 
mille hommes qui altendait, pour marcher sur la ville 
de Tholen en Zelande, que la gelee lui en procurat 
le moyen. Maurice fut informe du projet, et se decida 
a prevenir l’ennemi. A la tete d’une troupe superieure 
en nombre, il se porta rapi dement de Gertruydenberg 
sur Turnhout, ou il arriva a l’improviste. Les Espagnols, 
surpris, voulurent se retirer sur Ilerenthals; mais ils 
ijinwer. fureiit poursuivis, forces d’accepter le combat dans des 
conditions desavantageuses , et completement defails. 
Maurice dut en partie ce succes a ses carabins, cavaliers 
qu’il avail armes d’arquebuses au lieu de lances L Turn- 
hout, qu’il emporta aisement, n’etait pas une conquele 
importante par elle-meme, mais elle lui permetlait de 
lenir toujours davantagc le Brabant dans l’inquietude. 

Peu de semaines apres, l’intrepide Portocarrero , 
nmars. gouverneui' deDoullens, surprit Amiens. Ce succes eut 
de facheuses consequences. Henri IV, desagreablement 
distrait au milieu de ses amours 2 , etait venu en hate 
i sepleuib. assieger la ville, qui capitula apres la mort de Porto- 
carrero, tue en la defendant. Tandis qu’Albert concen- 
trait ses forces pour tenter de la degager, Maurice, libre 

1 Mclcrcn , folio 599. 

1 Voir comment Sully , dans ses Mi ! muirt's (ill, 125) depcinl la con- 
slcrnation de Henri IV a la nouvelle de cel eclicc. 
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dans ses mouvements, eloignait du Rhin les Espagnols, 1597. 
par la conquete de Rheinberg, et Ieur enlevait les der- 
nieres villes qu’ils possedassent encore dans le Nord : 
Groll, Breevort, Enschede, Oostmarsum et Oldenzaal , 
places aujourd’hui peu importantes sur les frontieres 
orientales des provinces de Zutphen et d’Overyssel. 

La Hollande, completement emancipee, allait etre li- 
bre desormais d’envoyer toutes ses forces militaires au 
dehors, et Maurice pouvait ecrire a Henri IV, en lui 
mandant ces succes : « Je rends graces a Dieu du bicn 
» qu’il luy a pleu faire a cest estat, ayant par cest 
» exploict affranchy tout ce que l’ennemi occupoit entre 
» les fleuves du Rhin et de l’Ems, et donne moyen a 
» Messieurs les cstats de tcnir doresnavant leurs forces 
» unies et plus a la main, pour les employer au service 
» de Voslre Majeste » 

Dans de telles circonstances , des olfres de mediation 
ne pouvaient etre favorablement accueillies. Les etals- 
generaux repousserent avec quelques egards celles qui 
leur vinrent de la part de l’empereur et du roi de Dane- 
marck; mais la pretention de leur imposer la paix avec 
l’Espagne, ernise en termes assez bautains au nom du 
roi de Pologne Sigismond III, l’eleve et l’instrument des 
jesuites, fut l’objet d’une reponse plus categorique 2 . 

En tolerant a Bruxelles une execution a mort pour 
fait de reforme, et en conformite de ces edits deCharles- 
Quint qui avaient fourni a 1’opposition son principal 
grief, le lieutenant de Philippe semblait lui-m&ne pren- 

1 Gedenkstukken tot oplielderitig der ncderlandsche geschiedcnis, I, 350. 

4 Mcteren , folios 401 , 403 et 40G. 
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1507 dre a tache de demon trer l’impossibilite d’une reconci- 
liation. Aussi, lit-on sans surprise ces reflexions d’un 
contemporain : « Les Provinces-Unies et beaucoup d’au- 
» tres politiques s’etonnerent fort de ce que I’archiduc 
» avoit permis une telle execution, en un temps au- 
» quel il recherchoit la faveur du peuple, et faisoit 
» partout presenter aux Provinces-Unies toustes con- 
» ditions raisonnables , mesme avec liberte de con- 
» science, afin de les amener a une paix, et cependant 
» monstroit maintenant par effect que tous les reformes 
» estoient adjuges a la mort, et qu’il ne restoit plus que 
» l’execution , a laquelle il ne pouvoit pas parvenir par 
» faute de puissance. Et, par ce moyen, il endurcit les 
» Provinces-Unies en leur resolution , de n’espdrer ja- 
» mais de pouvoir avoir une ferme paix avec les Es- 
» pagnols *. » 

Apres tous ces echecs, surtout en presence de sa de- 
tresse financiere et d’un soul&vement qui semblait im- 
minent en Belgique 2 , la Constance de Philippe fiechit. 
Il se faisait vieux d’ailleurs, et ne voulait pas laisser a 
un successeur jeune et ddja reconnu pour incapable une 
guerre avec tous ses voisins. Henri IV aussi aspirait a 
la paix; il y avait en France, a la sortie d’une longue 
guerre civile, tant de plaies a cicatriser! La modera- 


1 Mcteren, folio 403. Voir aussi Grotius, p. 283. 

* Metercn (folio 412), et lemanuscrit citd plus haut (folio 12). Dans sa 
correspondancc avec Villeroy, l'ambassadeur dc France en Hollande, Bu- 
zanval, dit aussi h propos de la cession : « II dloit impossible, commc les 
n affaires dtoient pour lors , que les Espagnols se peussent plus maintenir 
» sans y donner cette nouvellc forme, car toul sen alloil rivolter. » Lei- 
Ircs ct negotiations , etc., p. 1 40. 
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tion du monarque espagnol aplanit toutes les difficul- 
tes : il consentit a ceder ses conqudtes , et a retablir la 
position territoriale qu’avait faite aux deux etats le 
traite de Caleau-Cambresis. 

Elisabeth et les etats-generaux rappelerent vainement 
a Henri sa promesse de ne pas negocier sans eux 1 ; il 
ne tint compte de leurs representations, et cette con- 
duite, peu loyale toujours malgre l’urgence des circon- 
slances, fait contraste avec la fidelite que son adversaire 
garda a ses allies. 

Le traite, qui reconcilia de nouveau la France et l’Es- 
pagne, fut signe a Yervins, petite ville de la Picardie. 
Ce fut une reconciliation trompeuse, une simple treve 
mal observee des deux parts; la haine hereditaire, qui 
divisait les deux families royales, reservait a l’occident 
de l’Europe encore un siecle de guerres. « Henri, dit 
» Sully dans ses Memoires 2 , fit entendre aux ambassa- 
» deurs hollandais qu’il n’allait s’occuper a retablir les 
» affaires de son royaume, que pour revenir apres, avec 
» plus d’esperance de succes, a son premier projet con- 
» tre l’Espagne et la maison d’Autriche, mais que ces 
» deux entreprises n’etaient pas de nature a pouvoir 
» marcher ensemble. » 

La paix conclue, Philippe crut le moment arrivd de 
realiser un projet medite depuis plusieurs annees : don- 
ner a sa fille lsabelle-Claire-Eugenie, nee de son mariage 
avec une soeur du roi de France Charles IX, l’archiduc 


1 Meteren, folio 422. 

3 III, 201. 


1597. 


1598. 
St mai. 
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loos. Albert son cousin pour epoux, et les Pays-Bas avec la 
Franche-Comte pour dot. 

Des le 10 septeinbre 1597, il avail ecrit a son lieu- 
tenant en Belgique, de preparer les etats des provinces 
a ce mariage et a la cession qu’il se proposait de faire. 
L’objet de la mesure etait bien positivement enonce : 
Philippe voulait « veoir si, par telle voye, on s^auroit 
» reduire les provinces rebelles desvoyees et distraictes 
» de son obeissance, par quelque raisonnable traicte et 
» appointement , a rejoindre les autres , toutesen bonne 
» paix, union et accord, qu’est ce qu’il avoit tousjours 
» desire L » 

Le monarque ecrivit aussi aux etats ineraes, aux grands 
corps constitues du pays et aux fonctionnaires d’un or- 
drc eleve : conscils collateraux, conseils de justice, che- 
valiers de la Toison d’or, gouverneurs des provinces. 
Nous ne savons si les lettres destinees aux etats des 
provinces devoyecs furent transmises a leur destination 9 ; 
apr£s le refus dont avait ete l’objet 1’offre de mediation 
faite par l’empereur l’annee precedente, Albert put 
croire cet envoi inutile 5 . 

Le message royal n’etait qu’une notification, et Phi- 
lippe n’admettait pas que, sur ce point, sa volonte fut 
contrariee. Neanmoins des reclamations s’eleverent, con- 
ire la forme d’abord. Au lieu de la declaration faite par 

' Collection de documents inedits conccmant I'histoire de la Belgique, 
ptildiee par L.-P. Gachard, I, 379. 

* Toutes ces pieces se trouvent dans la Collection des documents ine- 
dits , etc., I, 388 — 392. 

s Voir cependant dans Van Reydl (p. 112) des details s:ir line nonvelle 
tentative de reconciliation. 
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le prince en personne, ainsi qu’il etait d’usage en une ma*. 
circonstance aussi grave, une simple depeche dtait en- 
visage comme un manque de procedes et comme un 
nouveau trait de 1’orgueil castillan 4 . Au fond , il n’etait 
pas vrai qu’en Belgique un souverain put, sans l’assen- 
timent des representants du pays , deposer la couronne 
pour la placer sur le front d’un de ses enfants. Cet as- 
sentiment, necessaire deja pour transmettre la couronne 
a l’heritier presomptif, l’etait a plus forte raison, des 
qu’il s’agissait de lui substituer un des autres enfants 
du monarque, une femme surlout 2 . 

Si l’esprit public n’avait pas ete deprime par le sen- 
timent des longues infortunes du pays, l’opposilion sans 
doute eut eleve la voix en faveur des garanties consti- 
tutionnelles. II parait mfime que Ton n’etait pas a Ma- 
drid sans quelques apprehensions a cet egard 3 . Ter- 
reurs deplacees! Ceux qui croyaient que le peuple beige 
ne se soumeltrait pas a ce qu’on disposat de lui sans son 
aveu, presumaient trop de son energie et de celle de ses 
representants. Quoique les documents officiels n’en di- 
sent rien, il y eut bien quelques reclamations *, mais 

* Grotius, p. 325. 

4 Cette these est bien ddveloppde par le republicain Grotius (p. 434). 

Le passage de son livre auquel nous faisons allusion, commence ainsi : 
Erant qui pravum tnorern arguerent , quod libera hominum capita , ceu 
privatum servicium, in censu ac commercio liaberenlur. 

5 Voir les Mbnoires de Sully (111, 342) et Van Reydt (p. 411). 

4 Van Reydt (p. 411), Le Petit (II, 715) et Loyens : Brevis et sucdncta 
synopsis rerum maxime memorabilium hello et pace gestarum ah serenis- 
simis Lolharingiae , Brabantiae et Limburgi ducibus, p. 536. Philippe 
paratt aussi avoir pr6vu des reclamations dans cette phrase de sa lettre a 
Albert, ou il lui dit de s'informer si Cacceptalion d'lsabelle petit se faire 
nonobstant son absence. 

u 
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im 8. nulle trace d’un debat serieux. Toutes les reponses sont 
le developpement d’une mdme idee , presentee en ces 
lermes dans la lettre des etats de Brabant : « Verita- 
» blement nous serions tres-marrys.... ne fut que la re- 
» signation se fit a une princesse laquelle , oultre ses 
» propres vcrlus et perfections, indubitablement por- 
» tera quant et soy la mesme affection et debonnairete 
» envers ses subjectz; de plus, estant alliee avecq ung 
» prince doue des mesraes vertus et perfections, comme 
» il nous en a faict deja tres-bonnes preuves. Par ou 
» aussy esperons quo, comme ce cas advenant, il y aura 
» plustost certaine forme de continuation que chauge- 
» ment de prince, Yostre Majeste n’obmettra rien de sa 
» bonte et affection paternelle envers nous, aius qu’elle 
» sera servie de maintenir toujours ce pays en sa be- 
» nigne grace, en continuant au besoin son secours ac- 
» coustume, affin que, apres une si longue et raisera- 
» ble guerre intestine (vraye ruine de tous Eslats), le- 
» diet pays se puisse remeltre en paix et tranquillite *. » 

A. ces banales protestations , les etats de Flandre 
ajouterent quelques reflexions fort justes sur la neces- 
site de faire la paix avec la Hollande , ou de se procu- 
rer les moyens de lutter avec plus de succes, en reta- 
blissant la discipline dans l’armee et en mettant un terme 
aux abus d’un gouvernement dilapidateur. 

Philippe, rassure sur l’accueil reserve a son projet, 
s’empressa de le mettre a execution. Le 6 mai 1598, 
quatre jours aprfes la conclusion du traite de Yervins, 

1 Collection de documents inedils, elc. I, 393. 
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dans une assemblee composee de quelques hauts fonc- iso*, 
tionnaires et a laquelle avaient ete appeles le prince he- 
reditaire et sa soeur, il fit donner lecture de l’acte qui 
decretait la cession des Pays-Bas i . 

Cette cession portait aussi sur les anciens fiefs de la 
maison de Bourgogne en France. Elle etait faite direc- 
tement a Isabelle, mais a condition, et non autrement 2 , 
qu’elle epousat I’arcbiduc Albert. Philippe exprimait 
l’espoir que, de cette fagon, les provinces beiges « re- 
» viendroyent en la premiere fleur et prosperity dont 
» elles souloyent jouyr. » II alleguait l’utilite, pour ces 
provinces, d’un souverain qui y residat, et reconnais- 
sait « que le plus grand heur qui puisse advenir a un 
» pays est de se voir gouverner par l’oeil et presence de 
» son prince et seigneur naturel. » Verile trislement 
demontree dans notre histoire par trois siecles de do- 
mination etrangere. 

La cession fut acceptee par l’infante et par le prince 
hereditaire, qui jura d’en maintenir l’execution. Elle 
etait soumise a des reserves qui en restreignaient con- 
siderablement la portee et qui pouvaient passer pour su- 
perflues; a l’age ou Isabelle etait parvenue, la realisa- 
tion de la clause qui stipulait le retour a l’Espagne en 
cas de non-posterite devenait a peu pres inevitable 3 , et 

1 Buzanval fait it ce propos la remarque : « Ce n’est pas un des moin- 
» dres moreeaux de la chrdticntd, si elle (Isabelle) le peut un jour possi- 
» der enlier. » Lettres et negotiations , etc., p. 156. L’acte de cession a 
etd souvent imprinid. On le trouve dans le Corps diplomatique, V, 1, 573. 

4 II est vrai de dire que cette condition est reproduite it tous les arti- 
cles. 

3 Isabelle, nde le 12 aoflt 1566, etait done, il lYpoque de son manage 
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Isas, l’on prelend meme que Philippe avail l’assurahce du 
caractere inoflensif de ce mariage f . 

En faisant luire aux yeux des peuples des Pays-Bas 
un simulacre d’independance, le monarque ne voulait 
done qu’obtenir, par des voies detournees 2 , un resul- 
tat que la force avait etc impuissante a lui procurer, 
et jamais la cour de Madrid n’envisagea la cession comme 
serieuse 3 . La possession des Pays-Bas importait trop a 
son systeme politique, et, sur ce point, nous croyons 
que le jugement de la posterite ratitiera celui des con- 
temporains *. 

en avril 1599, sur le point d'accomplir sa trente-troisieme annde, et on 
a fait remarquer, avec raison, qu’ii cet Age une femme du Midi ne pouvait 
guere espdrer de postdritd. 

1 On lit, dans une lettre de Francois d’Aerssens, envoyd des etals-ge- 
ndraux en France : Syne Majesteyt hecfl my verclaert dat den ertshertoch 
in syn huwelyck impuissant is gevonden geweest , tivelck hem by den gene- 
rael van de cordeliers, als syne biechtvader, geconfirmeert is, seggende dat 
by lot syn leven ende derlichste jaer sonder conversatie van vrouwen heefl 
geleefl. Lettres et nCgociations, etc., p. 190. Le general des cordeliers qui 
aurait ainsi train , dans une conversation avec Henri IV, le secret de la 
confession, esl le pere Bonaventure Calatagirone, un des ndgociateurs du 
traitd de Vcrvins. Quoique tout cela nous paraisse un pen caquetage, 
nous croyons devoir fairc remarquer que des six fils de Maximilien II au- 
cun ne laissa de posteritd. 

* Aprds avoir rappeld les motifs de suspecter la sinedritd du monar- 
que, Meteren (lol. 408) ajoule : « Cela donna arriere-pensee qu’ii y avoit 
» quclqu'anguillesous roche. » Voir dans le rndme, fol. 428, l’analyse d’un 
pamphlet resumant les moyens allegues contre la cession. 

s Nous nous contenterons de signaler une ddpiche de Philippe HI, que 
M. Capeligue a inserde dans son livre intituld : Richelieu, Mazarin, la 
Fronde et le regne de Louis XIV (ch. 36), et qui montre l'idde qu’on s’d- 
tait faile A Madrid de l’independance des archiducs. 

4 On lit dans un livre publid cinquante ans plus tard : a Les Espagnols 
» ne se dessaisiront jamais des Pays-Bas, de telle sortequ’ils ne les tien- 
» nent par quelque endroit et ne soient assurds de les faire revenir 1) eux, 
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Philippe allait entrer dans sa soixante et douzieme 
annee. Pressentant sa mort prochaine et ne voulant pas 
confier aux hasards d’un nouveau regne l’existence de 
l’apanage de sa fille, il s’empressa d’inforraer Albert 
de la cession qu’il venait d’accomplir. Les lettres adres- 
sees en m6me temps aux etats de toutes les provinces 
reiteraient la promesse de ne pas les abandonner, corame 
des malavises en repandaient le bruit f , de les defendre 
au contraire jusqu’a ce que leur tranquillite fut bien 
assuree. Le prince hereditaire ecrivit aussi pour noti- 
fier son assentiment a la mesure, et Isabelle joignit a 
toutes ces lettres une procuration qui chargeait Albert 
de prendre , en son nom , possession de la souverainete 
des provinces beiges. 

Les etats de ces provinces furent , en consequence, 
invites a envoyer, le 15 aout, a Bruxelles, des deputes 
pour prater et recevoir les serments exiges a l’avenement 
d’un nouveau souverain. Selon les intentions du roi. qui 
desirait sans doute ecarter toute opposition en se tenant 
aux precedents, on suivit scrupuleusement les formes 
observees a l’abdication de Charles-Quint 2 . 

Les deputes arriverent au jour fixe 3 , et se consti- 
tuerent en etats-generaux, dans la salle de l’hotel de 
ville qui servait aux stances des etats de Brabant. La 

» comme il arriva au manage de leur infante avec rarcliiduc Albert. » I)e 
Silhon, Eclaircissements de quelques difficullis touchant i administration 
du cardinal Mazarin , p. 121. 

1 Collection de documents inedits, etc., 1, 426. 

4 Ibid., I, 379. 

1 Ils ('■talent au nombre de rent cinquantc-deux, lc jour de la pres- 
tation de serment. Ibid. p. 464. 
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1598. politique ombrageuse de Philippe II redoutait, nous 
Favons deja dit, ces grandes assemblees qui pouvaient 
reveiller une energie si tristement eteintc; mais Focca- 
sion presente rendait une convocation a peu pres indis- 
pensable. 

La souverainetd ne se transmettait pas de plein droit 
en Belgique. Une c^remonie, qu’on appelait le serment 
inaugural, determinait les devoirs du prince et des su- 
jets; elle etait necessaire, aux yeux monies de ceux qui 
n’y voyaient qu’une prise de possession. Aussi longtemps 
que les provinces formerent des principautes dont cha- 
cune avait sa dynastie, il dut y avoir autant de joyeux 
avenements. Mais, du moment qu’elles reconnurent un 
merae souverain, une seule cdremonie , ou chaque pro- 
vince figurait par ses deleg ues, devint possible. C’est 
dans une assemblee semblable que Charles-le-Temeraire 
fut admis comme successeur de Philippe- le -Bon et que 
Charles-Quint, quatre-vingt-dix ans plus tard, abdiqua 
en favour de son fils. 

A son tour, Philippe II se conforma a ces precedents. 
11 ne s’agissait que d’une acceptation d’heritier; la mis- 
sion des etats-generaux etant restreinte a un objet deter- 
mine, on pouvait rappeler les lermes de leur mandat aux 
deputes qui s’en ecarteraient; puis, a tout prendre, Fop- 
position d’une assemblee placee sous Finlluence de la 
cour et maintenue en respect par une armee 4 , semblait 
moins a craindre que celle de dix assemblees diflerentes, 

1 Sub idem te»ipn*,ilit Grotius (p. 326), contractu circa urban vis magna 
militum, qvindecim )>cdiltm, duo et/ui/um milliu, meium faclura conlradi- 
centibus. 
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sur lesquelles ne s’exercerait pas aussi immediatement ism. 
Taction du pouvoir central. 

Apres quelques debats sur des questions de preseance 
entre provinces, les etats-generaux debuterent par la 
demande d’un delai de buit jours , « pour sur le tout 
» bien et meurement adviser, attendu Timportance du 
» faict l . » Cette demande presageait des discussions, 
et le gouvernement voulut les empecher,, en declarant 
qu’il ne reconnaissait pas a Tassemblee le droit d’cxa- 
miner la legitimite d’un acte qui avait dcja regu l’appro- 
bation des provinces. 

L’archiduc, vint-on leur dire, « trouvoit en leur re- 
» queste des termes absurdes, a s<?avoir : que lesdits 
» estats estoient assembles pour resouldre sur le faict 
» du transport, ce qui estoit abusif , d’autant qu’il n’ap- 
B partenoit aux diets estats de prendre sur ce resolu- 
» tion, et que Sa Majeste ne leur en demandoit advis ni 
» resolution sy elle povoit traicter ledit manage et ledict 
» transport, ains ce dependoit de la pure volonle de Sa 
» Majeste, si comme cbascun particulier avoit la facul- 
» te de disposer de ses biens, les donnant en mariage 
»> ou aulrement, et y estoient lesdits termes de tant plus 
» impertinents, que sur ce, au mois de novembre der- 
» nier, Sa Majeste ayant escrit a cbacune des provinces 

1 Nous eiiipi unions les details de ccttc session dcs <itals-generau\ li 
un Rapport fail aux eluls du Toumaisis par leur conscillcr-pcnsionnairc 
Nicolas Dubois (Collection de documents inedits, etc., I, -132). Nous avons 
aussi trouv6 quelques indications dans la I. Hire d Messieurs les Questeurs 
de la Chambre dcs Reprisentants, sur le projet d'une collection de docu- 
ments conccrnant les ancicnncs assemblies nalionules de la Deltjiquc , par 
M. Gachard. 
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imw. » sa deliberation et intention touchant ledit mariage 
» et transport, elles avoient toutes, unanimement el par 
» letlres de chascune d’icelles, escrit a Sa Majeste 
» qu’elles en estoient tres-joyeuses, et se rapportoient 
» au bon plaisir d’icelle *. » 

Ce message, ou Ton assimilait audacieusement a un 
patrimoine prive un pays renomme de tout temps pour 
ses institutions liberates , fut transmis a l’assemblee par 
Richardot, president du conseil prive et charge, en cette 
qualite, de traiter avec les representants de la nation. 
Apres avoir declare que l’archiduc accordait quatre jours 
pour tout delai, il ajouta que la communication des 
pieces relatives a la cession avait uniquement pour 
objet de leur permettre d’adresser une remontrance, 
« s’ils y trouvoient quelque doute; » et, dans ce cas 
encore, le prince desirait « qu’ils avisassent les uns avec 
» les autres, mais l’on n’entendoit que cela se fist a 
» pluralite de voix, ni par forme d’assemblee des estats- 
» generaux , mais par simple conference 2 . » En d’autres 
termes, on voulait eviter l’apparence memo d’une discus- 
sion sur le fait de la cession 3 . 

Richardot termina sa harangue, en prevenant les 
deputes qu’ils pourraient aussi « adviser et remonstrer 
» ce qu’ils trouveroientbon, pour le retablissement des 
» affaires et le plus grand bien du public + . » 


4 Collection de documents in Mils , etc. , 1 , 436. 

* Ibid., p. 437. 

s Grotius ( p. 326 ) dit i> ce propos qu’AIbcrt n’osa pas vcteri more 
justum nationum concilium coyere, ac liberum facere consultandi polcs- 
l utem. 

4 Collection de documents inedits, clc., I, 437. 
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L’assemblee ne parait pas avoir tentd de sortir du tses. 
cercle etroit, ou le gouvernement enlendait la renfer- 
raer; elle repondit que « son intention n’avoit ete et 
» n’etoit autre que celle du president. » II fallut done 
se borner a convenir « des choses necessaires pour re- 
» medier a l’estat miserable du pays b » Un projet de 
remontrance fut presente dans la troisieme seance par 
les deputes du Brabant 2 ; mais il ne parut pas assez res- 
pectueux, assez soumis, car on y demandait que les in- 
digenes seuls fussent appeles aux fonctions de gouver- 
neurs des provinces et de commandants des villes. Sur 
les observations de Richardot, les dix-huit articles que 
comprenait le projet furent reduits a cinq. On eut soin 
surtout d’en faire disparaitre une clause, qui presentait, 
sous forme conditionnelle, le consentement donne a l’i- 
nauguration de l’infante 3 . 

De ces cinq articles, deux importaient reellement: 
e’etaient ceux qui demandaient l’autorisation de trailer 
de la paix avec la Ilollande, et la promesse d’une pro- 
chaine convocation des etats-generaux , « pour adviser 
» sur le redressement tant de justice que police, et ge- 
» neralement sur tout ce qui concerne le service de 
» Leurs Altesses , ensemble la conservation, bien et re- 
» pos du pays *. » 

1 Collection de documents inedits, etc., 1 , 437. 

* Meteren (folio 432) est done dans l’erreur quand il donne ce projet 
pour adopts. 

s Les 6tats-g(‘neraux declaraient « qu’ils estoient contents d’accepter 
» la princesse pour dame, rccevoir le serment accou tunic et rdciproque- 
» ment faire aussi le leur, le tout neanmoins sous les conditions el articles 
» suivants.... » Collection de documents Mdits, etc., 1, 441. 

* Ibid., p. 447. 
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isos. Les deux points furent accordes, et, sur le second, 
le president ajouta : « Les eslats se peuvent assurer 
» qu’ils seront convoques plus souvent qu’ils ne desi- 
» reront, en tant qu’il faudra mettre les mains a la 
» bourse 1 . » II leur donna aussiune explication des mots 
fief et arrierc-fief employes dans l’acte de cession, par rap- 
port aux provinces des Pays-Bas, et consideres comme 
pouvant porter atteinte aux droits de souverainete. 

Tout sujet de discussion avait disparu, et il ne res- 
tait plus qu’a proceder a l’inauguration. 

Le 21 aout, les deputes des dix provinces se reuni- 
rent dans la salle do l’ancienne Cour, ou , quarante-trois 
ans auparavant, Charles-Quint avait consomme son ab- 
dication 2 . Toutes les dispositions prises alors avaient 
ete soigneusement reproduites. Une magnifique tapisse- 
rie, appartenant au chapitre de l’ordre de la Toison d’or 
et representant l’histoire de Gedeon, ornait les murs. 
Dans le fond, contre la cheminee, on avait eleve une 
estrade, avec un dais aux armes de Bourgogne et une 
belle chayere a dos. En face de cette espece de trone se 
trouvaient des bancs couverts de drap rouge et destines 
aux deputes 3 . Ceux-ci se leverent, quand le prince entra 
precede de ses herauts d’armes. II etait accompagne 

* Collection de documents inedits , elc., I, 4i8. 

4 Voir dans la Collection de documents iiuldits (I, 460) une Relation des 
parlicidarites et ceremonies passers a Bruxelles lors de la publication des 
patentes royales de la cession des Pays-Bas. 

3 II y en avait mfime pour les deputes des provinces rebelles; mais, 
comme ils restfcrcnt inoccupes, on les cnlcva il la seance suivante. Ga- 
ehard, Lctlre (2') d Messieurs les Questeurs de lu Chambre des Represen- 
tants, p. H. 
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de Lous lcs hauts fonctionnaires du pays, qui prirent isos, 
place sur des sieges a ses cotes. Albert, s’etant assis, 
donna la parole a Richardot. 

Ce discours n’est pas seulement un monument cu- 
rieux de l’eloquence parlementaire du temps ; c’est aussi 
un document qui peut servir a apprecier le regne de 
Philippe II. 

Le president commenga par deplorer son insuffisance 
dans eette occasion « l’une des plus grandes et des plus 
» importantes qui, de plusieurs centaines d’annees, eut 
» eu cours sur le tablier du monde. » Des que vint la 
nouvelle de la cession, ajouta-t-il, « courant nostre 
» sensualite comme a brive avallee, sans admettre le 
» frein de la raison, nous nous scntismes saisiz d’une 
» frayeur et comme d’une de ces sueurs froides que les 
» medecins d’ordinaire jugent mortelles es corps affligez 
» et debilitez par une longue maladie; et, sans bien 
» macher ce morcheau avant que l’avaller, nous ne pen- 
» sasmes pas moins, sinon qu’il s’agissoit d’ung clian- 
» gement general que tous hommes prudents ont et 
» doibvent avoir en horreur, pour ce que bien souvent 
» il mene quant a soy reversion et la subversion de l’es- 
» tat. » Puis , montrant une famille desolee de la perte 
de son chef, « 6 Dieu, s’ecria-t-il , quelle difference il 
» y a de ce que je viens de dire a cecy ! La ne pleurent 
» pas les enfants d’une seule famille, la ne gemissent 
» les seulz paysans d’un petit villaige, la n’est en tris- 
» tesse une seulle ville ou bourgade, mais generallement 
» tous les subjects, jcusnes et vielx, grandz et petitz, no- 
» bles, ignoblcs et roturiers sont esperdus et comme 
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isos. » assomez, ne s^achant a quel sainct se vouer ny a quel 
» party se resouldre, principallement quand ce a este 
» ung roi comme le nostre, des meilleurs qui oneques 
» furent sur la terre, et qui, en piete et religion envers 
» Dieu, charite envers son prochain, bonte, benignite, 
•> doulceur et clemenee envers ses subjectz, se peult 
» comparer a ce grand et saint personnaige David, tire 
» d’une bergerie et choisy de Dieu pour roy, pour rec- 
» teur et moderateur de son peuple. Voila pourquoy il 
» ne faut pas s’esbahir, Messieurs, si, a l’arrivee de 
» ceste nouvelle, vous comme moy et moy comme vous, 
» nous sommes trouves confuz, jusques a ce que nous 
» nous soyons recueilliz nous mesmes, et qu’ayons con- 
» sidere de plus prez les justes et pregnantes raisons qui 
» ont meu ce bon roy a prendre cette saincte et benigne 
» resolution 1 . » 

Ricbardot fit ensuite I’historique du regne de Phi- 
lippe II; il glissa adroitement sur la partie la plus deli- 
cate, et presenta l’absence du monarque comme la 
cause unique des desordres dont la Belgique avait 
ete le theatre. La cession des Pays-Bas etait precise- 
ment destinee a rendre le retour de ces desordres im- 
possible. 

« Cestuy-cy, Messieurs, dit l’orateur en terminant, 
» est le changement qui d’abordee nous a faict eston- 
» ner, qui , a la verite n’est pas changement et qui n’a 
» rien de changement, sinon ce qu’est grandement a no- 
» tre advantaige. Oyez comme je m’expliqueray. Nous 

1 Collection de documents inedits, etc., I, 468. 
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» avions le pere pour roy, et aprez lui eussions eu son i bo*. 
» filz : ce roy, nous ne l’eussions jamais veu, ny luy 
» a nous; et, ores que le filz ait et l’aige et la dispo- 
» sition pour voyaiger, si nous escrispt le pere qu’il 
» n’estoit apparent de nous veoir, pour les grandz af- 
» faires et empeschemens qu’il aura en ses aultres estatz 
» et royaulmes, dont Dieu l’aura si largement pourveu : 

» et maintenant il nous donne sa fille qui jamais n’es- 
» loingnera sa veue de nous aultres, qui chastiera les 
» maulvais , premiera les bons , et ne souffrira que 
» soyons ny oppressez, ny oultragiez. II y a plus : eh 
» quoy! nous n’avions que le pere, et apres luy nous 
» n’eussions eu que le filz; maintenaul nous avons le 
» pere et la fille, et apres luy nous aurons le frere et 
» la soeur. Je diz le pere, pour ce que jamais il n’aban- 
» donnera cette fille qu’il ayme comme ses entrailles ; et 
» du frere, qui doubtera qu’ayant este des son enfance 
» sy tendrement noury de ceste soeur, et comme alaicte 
» de ses propres mamelles, qu’il nc l’ayme comme soy 
» mesme et employe lous ses moyens pour luy garder 
» ce que maintenant Ton luy donne, joinct qu’il a et 
» aura de la prudence assez pour cognoistre qu’en ma- 
il tiere d’estat, il y vad de son interest? S^avez-vous qu’il 
» luy donne pour mary celluy que vous voyez icy ? L’ung 
» des meilleurs , des plus prudens et des plus vertueux 
» princes du monde , duquel j’aurois bien a discourir, 

« s’il n’estoit si proche de moy; mais je s^ay qu’il com- 
» menceroit a rougir, et que sa modestie ne permect 
» qu’on le loue en sa presence; joinct que je veux plu- 
» lost avoir le nom de simple et fidel conseiller de mon 
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22 nou l . 


» maistre, que nom dc parasite ou de flatteur 1 .... » 

Au president succeda l’audiencier a , qui donna lec- 
ture de toutes les pieces relatives a la cession; puis 
llichardot prit de nouveau la parole pour dire aux de- 
putes, « qu’ayans oy le contenu et veu que es conditions 
» il n’y avoit rien de prejudicie aux droictz et franchi- 
» ses du pays, il leur touchoit de faire entendre a son 
» Alteze leur intention 3 . » 

Alors , du banc des etats de Brabant se leva leur gref- 
fier, Philippe Maes, qni avail rempli les rnemes fonc- 
tions aupres de l’assemblee, et parla en son nom. Ce 
discours, simple et sans pretention, dut faire un singu- 
lar contraste avec celui que le president du conseil 
prive s’etait plu a orner des fleurs de sa rhetorique. Maes 
ne fit que developper une idee deja signalee par nous, 
comme se retrouvant au fond de toutes les reponses 
adressees a Philippe II : les etats, rassures sur un aban- 
don qu’ils redoutaient, etaient prets , declara-t-il , a pro- 
ceder aux formalites de l’inauguration. 

Ainsi la Belgique, loin d’embrasser avec ardeur l’oc- 
casion de secouer un joug funeste, n’acceptait le bien- 
fait de l’independance qu’avec crainte et a la condition 
qu’elle ne fut pas complete. Triste aveu de son impuis- 
sance et de l’influence deletere que la domination etran- 
gere exer^ait deja sur les esprits ! 

Une deuxieme seance eut lieu le lendemain, avec le 
nuhne ceremonial que la veille, pour la prestation des 

1 Collection de documents inedits, etc., I, -47-4. 

1 C’cst lc nom quo portait le secretaire ilu Gouvcrncuieut. 

3 Collection de documents inidils, etc., t , 470. 
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serraents. Richardot, au nom d’ Albert, remercia les iso*, 
deputes « de la prompte obeissance avec laquelle ils 
» s’estoient soumis a la volonte du roy ; » puis Toison 
d’or, le chef des herauts, remplissant son office, ap- 
pela a haute voix les etats de Brabant, qui vinrent se 
ranger au pied de l’estrade, le clerge a droite, la no- 
blesse a gauche, le tiers etat au milieu. Le greffier, 
s’avancant de quelques pas, fit lecture, en tanguc tlnjoise, 
du texte de la joyeuse-entree telle qu’elle avait ete con- 
firmee par Charles-Quint, et de la formule du sermenl 
a preter par le prince. La main posee sur un missel que 
lui presenta l’archeveque de Malines, Albert fit ce ser- 
ment, et les prelats, les nobles et les representants des 
qualre chefs-villes du duche, chacun a leur tour, ju- 
rerent de meme fidelitea leur nouvellc souveraine. Celle 
ceremonie, dont la fin fut bruyamment annoncee par 
les trompelles et les timbales qui etaient au bout de la 
sallc, sc repeta douze fois pour les deputes de Lim- 
bourg, de Luxembourg, de Gueldre, de Flandre, d’ Ar- 
tois , de Hainaut, de Valenciennes, de Lille, Douai et 
Orchies, de Namur, de Tournay, de Tournaisis et de 
Malines. 

Quand tous les serments furent prates, Philippe Maes 
s’avamja de nouveau vers l’estrade, pour remettre a Al- 
bert la remontrance votee par les etats- generaux ; la 
courte allocution qu’a ce propos il lui adressa, avait 
pour objet de l’engager a ne pas aller en Espagne, 
comme il se le proposait, son absence pouvant avoir 
des consequences facheuses pour le pays. Ce fut encore 
Richardot qui repondit au nom du prince : on promet- 
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Isas tait de prendre en favorable consideration les demandes 
des representanls des provinces ; quant au voyage d’Es- 
pagne, il elail inevitable, puisque telle etait la volonte 
du roi , , et les Pays-Bas, d’ailleurs, ne pouvaient que 
profiler de la presence simultanee d’ Albert et d’Isabelle 
a Madrid. 

Pour sa peroraison, le president se mit de nouveau en 
frais d’ eloquence : « Or sus, Messieurs, j’ay encore ung 
» mot a vous dire, et ne scay par ou commencer, crai- 
» gnant de vous veoir tous fondre en larmes. Cestuy-ci 
» est le dernier acte qui se fera au nom du roy : c’est 
» aujourdhuy qu’il prent conge de vous, et qu’il nous 
» a licentie, et demain, en tous noz depesches, par- 
» lera Isabel et non Philippe. 0 bon I)ieu! en sommes- 
» nous doncques a ces termes? 0 combien la doulceur 
» de vostre allegresse est meslee avec amertume, esti- 
» mans estre delaissez de ce roy, qui, par l’espace de 
» quarante-trois ans, vous a si bdnignement gouverne! 
» Mais ne dites pas qu’il vous laisse, puisqu’il demeure 
» avec vous, vous laissant la meilleurc partie de soy- 
» mesme, qui est ceste tres-chere fille, et promectant 
» de vous faire la mesme assistence que du passe : 
» aussy ne voullez-vous l’abandonner, ains demeurer 
» comme siens et avec luy, et luy porter le mesme res- 
» pect et honneur que s’il demeuroit vostre roy, et le 
» mesme ferez-vous, apr&s ses jours, a monseigneur 
» le prince son filz, bien asseurez que noz nouveaux 

1 Albert paratt avoir adress6, h propos de l’inopportunitd de ce voyage , 
des observations & Philippe II. Gacbard, Leltre (2*) « Messieurs les Ques- 
leurs de la Chambre des Representanls , p. 10. 
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» princes n’advoueront pour leurs serviteurs ceulx qui ms. 
» ne le seront tres-humbles et tres-obeissans et du roy 
» leur pere, et du prince leur frere. Mais encores n’est- 
» ce pas assez : il fault venir en compte et payer vos de- 
» btes, si vous ne voullez estre tenuz pour ingratz et 
» mescognoissans envers celuy que vous est creancier 
>> de si grandes et notables sorames. Yous scavez ce qu’il 
» a faict pour vous, les bienfaictz qu’avez re?eu de sa 
» royalle main, les paines et travaulx qu’il a eu pour 
o vous mettre a repoz, les tresors qu’il a employe pour 
» vous delivrer et aflranchir de l’oppression de voz en- 
» nemis, et ce que, pour la fin et pour remate 1 de 
» comptes, il faict pour vous, vous donnant la plus 
» pretieuse joye et la plus chere perle qui soit en ses 
»> tresors, qu’est ceste fille tres-aymee, et au temps qu’il 
» en a plus besoing pour adoulcir les douleurs et infir- 
» mitez de son eaige; et, comme il vous emporte de main- 
» tenir vostre credit et de ne faire bancqueroutte , treu- 
» vez argent a quelque pris et a quelque interest que 
» ce soit; et, bien que possible vostre monnoye se trou- 
» vera legere et vos escus de bas alloy, ne vous eston- 
» nez pas pourtant; il ne lairra de les recepvoir, signam- 
» ment quand il verra que vous mectez en la balance 
» vostre bonne volunte, que y sera et servira pour le 
» grand remede, et que vostre intention sera de pour 
» l’advenir l’amender et la rendre plus recepvable; ou- 
» vrez luy voz bourses et voz tresors , afin qu'il voye vos- 
» tre impossibility, et se contente de recepvoir une par- 
» tie de sa debte. 

1 Ce qui reste, rcmanel. 

» 15 
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i39». » Sire, noz doublons, nos perles et noz diamans, 

» avec lesquelz nous pretendons vous donner payement 
» et a plus hault pris qu’ilz ne vaillent, sont noz lar- 
i' mes et noz sanglotz; noz Indes sont noz prieres; 
» nostre Perou sont noz voeulx et noz oraisons, des- 
» quelles ne vous seront jamais chiches les estatz des 
» Pays-Bas et de Bourgoingne; et, ores que nostre 
» monnoye soit legere, et que noz prieres ne meritent 
» d’estre receues , nous procurerons d’amender noz vies 
» et noz moeurs, afin de rendre noz oraisons tant plus 
» acceptables devant Dieu 1 » 

» En apres, ajoute la relation qui nous fournit ces 
» details, Toison d’or, par charge de Son Alteze, disoit 
» a haultc voix ausdiets estatz que, pourle lendemain, 
» ilz voulussent se treuver en la mesme sale, a l’heure 
» de disner, ou Son Alteze les faisoit convier 2 . » 

Le repas, servi sur deux grandes tables garnies cha- 
cune de quatre-vingts couverts, fut splendide. On re- 
marqua que l’archiduc, scrupuleux observateur du 
ceremonial de la cour de Madrid, se fit dresser une table 
a part. Dans un pays hostile de tout temps a l’etiquette, 
ou se conservait le souvenir de la simplicite flamande 
qui avait rendu Charles-Quint populaire en depit de 
ses famous despotiques, cet orgueilleux isolement dut 
exciter un sentiment penible 5 . 

* Collection de docunumts inidits, etc., I. 493. 

4 Ibid., p. 495. 

3 Toutefois l’auteur de la relation, quelque gastronome sans doute, ne 
laisse percer d'autre sentiment que celui de la gourmandise satisfaite : 
u Et Son Altfeze, dit-il , mangca a une table a part, qui fust dressee souhz 
» le dosscrct sur le liaut passet, faisant aux estatz beaucoup de ddinon- 
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La mission des etats-gen^raux n’dtait pas terminee; imw. 
il restait a regler plusieurs points, qui exigerent encore 
cinq seances l . Une deputation devait accompagner Al- 
bert en Espagne, pour « prendre congie de Sa Majesle, 

» congratuler la Serenissime Infante, » et la presser de 
se rendre dans le pays. On ne tomba d’accord que sur 
un seul depute, Philippe deCroy, comte de Solre, con- 
seiller d’etat et gouverneur de Tournay et du Tournai- 
sis, l’un des seigneurs beiges les plus accredites a la 
cour de Madrid. Les representants de quelques provin- 
ces, ceux de la Flandre notamment, refuserent de s’as- 
socier a une demarche qu’ils n’avaient pas mission d’ap- 
prouver, et dont ils n’entendaient pas supporter les 
frais 2 . 

Les deputes du Brabant tenterent de retenir les etats- 
generaux, souspretexte de preparer les questions a discu- 
ter dans l’assemblee qu’ Albert avait promis de convoquer 
aussitot aprds son retour d’Espagne. La proposition, 

» strations d'affection et de bonne volunt6; ce que, avec le bon traicte- 
» ment des yiandes, fust cause que tous firent bonne et allcgre cbierc. » 
Collection de documents inidits, etc., I, 496. Voir aussi des details dans 
Gaehard, Lettre (2“)d Messieurs les Questeurs, etc., p. tl. 

* Les 25, 26, 27, 28 et29 aodt. 

1 Les frais de cettc deputation s’6lev£rent a 30,000 florins. Le comte 
de Solre voulut faire les choses grandement, et ses pretentions diaienl 
telles que le gouvernement meme les trouva exagerees. Richardot cut oc- 
casion de s’en cxpliquer avec les d^putds du Tournaisis , et leur dit « que 
» ledict comte s’abusoit, ayant bailld une lisle de son train par trop 
» grand, pr^tendant avoir le traiclementa l’advenant, et ce par mois et 
» non pour une fois; qu’il convenoit qu’il le modereroit. » Collection de 
documents inedits, etc., I, 458. La noblesse beige maintcnait ccs tradi- 
tions rnineuscsde la maison de Bourgogne, qui avaient autorise le comte 
de Berlaymont a dire d’elle que c’dlait un tas de (jueux. 
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isos, combatlue par le gouvernement comme pouvant susci- 
ter quelque dangereuse velleite d’independance, ne fut 
pas accueillie par les autres provinces ; les deputes al- 
leguerent l’insuffisance de leurs pouvoirs. 

On se separa done, apres avoir adopte la formule 
d’une lettre aux etats-generaux de Hollande; elle pro- 
posait d’ouvrir des conferences pour la paix. Ce docu- 
ment fut traduit en flamand, car les Ilollandais ne 
voulaient pas traiter en fran^ais, et refusaient meme 
d’ouvrir les pieces qui leur etaient adressees en cette 
langue *. Le greffier des etats de Brabant, Philippe Maes, 
eut charge de la faire parvenir a sa destination. 

Quelques jours apres, Albert partit pour l’Espagne, 
laissant, comme gage de sa piete a la Yierge de Hal, 
son chapeau de cardinal 2 , embleme d’une dignite qu’il 
venait d’abdiquer , ornement impropre a son nouvel 
etat. En ce moment meme, Philippe se mourait. S’il eut 
ete moins intolerant, les catholiques de son temps n’au- 
raient pas manque de voir la main de Dieu dans sa 
longue et douloureuse agonic , dans la maladie hideuse 
qui le tourmenta a ses derniers instants. Mais son in- 
flexible rigueur envers les dissidents etait un sur garant 
de son orthodoxie, et des lors ses souflrances ne fu- 
rent qu’une epreuve. 

Le portrait du fils de Charles-Quint a ete trace bien 
des fois et avec des couleurs bien differentes, flatte ou 
charge 3 , selon que le peintre approuve ou condamne le 

' Collection de documents incilits, etc., p. 45G. 

- Lc culviniste Lc Petit (II, 71-i) appellc cela se descar dinaliser. 

'• Ricn dc plus curieux ijue le passage oil lc fanatiqueVan Reydl (p. 420) 
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mouvement intellectuel qui agita FEurope au XVI C si&cle. ism. 
Parmi ses contemporains , il s’est trouve des hommes 
qui , sous Fimpression des passions religieuses et politi- 
ques, ont applaudi aux horreurs commises en son nom; 
mais nous doutons qu’aujourd’hui, avec le progres des 
idees, le panegyriste le plus hardi osat faire autre chose 
qu’expliquer sa conduite, en rappelant que les resultats 
de l’avenement de la liberte religieuse etaienl alors pour 
les catholiques, a defaut d’ experience, un probleme 
dont la solution touchait a Fexistence m6me de la societd. 

Philippe II prit a la lutte memorable de cette epoque 
une part trop grande, il y occupa une position trop 
elevee, pour ne pas 6treapprecie avec passion. Vivement 
attaque, vivement defendu, il ne merita ni tout ce blame 
ni tout cet eloge. Chez lui, nulle des qualites qui font 
l’homme superieur, mais de l’application, de la sagacite, 
de la justice mtoe lorsque ses prejuges religieux n’en 
etouffaient pas la voix en lui, certaine habitude des 
affaires qui a pu passer pour de l’habilete. On a beau- 
coup trop exalte la profondeur de ses calculs politiques , 
a moins qu’on ne veuille en trouver la preuve dans les 
embarras qu’il prit une sorte de plaisir a se susciter a 


se complatl dans un long parallfcle enlre Philippe et Hdrode. Nous y lisons 
notamment : Uerodcs amaniissimam sui uxorem Mariamnem, el filiorum 
duos; Philippus lsabellam conjugem, filium Carolum sustulil. Ilerodi 
complures eodem tempore conjuges , Philippo online quaternae ( n am plurcs 
simul habere chrislianae leges vetabanl ) et super has pclliccs hand paucae 
fuerunt Herodcs infantem in cunis christum trucidare conatus; Philip- 

pus perlinaci studio in ipsis incunabulis evangelii lueem pontificiis oppri- 
mcre lencbris tentavit; sed ulerque audio nequidquum labore exhauslo, 
baud dissimili fato absumti, victoriam ehristo concessere. 
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isos. la fois sur plusieurs points. II maintint l’Espagne en 
paix , mais a quel prix ! L’histoire de ses successeurs 
est la pour repondre. Sa resignation lant vantee ne fut 
que de l’insensibilite , sa Constance une folle opiniatrete 
qui epuisa les ressources de sa monarchic et creusa le 
gouffre ou elle s’abima un siecle apres lui. 
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